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III. POLITIQUES ET PRATIQUES COMMERCIALES – ANALYSE PAR MESURE

1) Introduction

1. Le régime commercial des CE n'a guère évolué depuis le dernier examen des politiques commerciales, en 2007.  Les CE continuent d'améliorer l'administration des douanes au niveau communautaire, notamment par la mise en place de divers systèmes de communication et d'échange de renseignements visant à contribuer à la création d'un environnement douanier sans papier (électronique).  La modernisation du Code des douanes vise, entre autres, à rationaliser et à simplifier les procédures douanières;  le nouveau code devrait être mis en œuvre d'ici au milieu de 2009, dès que ses dispositions d'application auront été adoptées.

2. Le tarif commun comprend des taux ad valorem (89,9%) et des taux non ad valorem (10,1%).  Les taux non ad valorem sont spécifiques (6,5% des lignes tarifaires), composites (2,8%), et mixtes ou variables (0,8%).  Les taux non ad valorem s'appliquent aux produits agricoles (définition OMC), dont un grand nombre sont également soumis à des contingents tarifaires.  La moyenne des droits NPF appliqués a légèrement diminué, de 6,9 à 6,7%, et les droits se situent entre 0% et 604,3% (un équivalent ad valorem calculé à partir des données au 15 janvier 2009) pour l'isoglucose (SH 1702.40.10).  Les produits agricoles restent assujettis aux taux les plus élevés.  Du fait des nombreux accords commerciaux préférentiels conclus par les CE, et du nombre important de pays susceptibles de bénéficier de préférences unilatérales, l'application de droits NPF exclusifs est limitée à neuf Membres de l'OMC qui représentaient environ 28% des importations totales de marchandises des CE en 2007.  La taxe sur la valeur ajoutée (TVA) s'applique, aux mêmes taux, aux importations et aux produits (et aux services) d'origine nationale;  ces taux ne sont pas harmonisés entre les États membres des CE, bien que des taux minimaux soient fixés au niveau communautaire.  Les droits d'accise sont perçus sur certains produits importés et d'origine nationale tels que l'alcool et les boissons alcooliques, le tabac manufacturé et les carburants;  ces taux ne sont pas harmonisés.

3. Les CE mettent en œuvre des mesures de surveillance et de prohibition à l'importation, entre autres pour des motifs sécuritaires, techniques, sanitaires, phytosanitaires et environnementaux.  De plus, elles contrôlent/limitent le commerce dans le cadre des conventions et des traités internationaux dont elles sont signataires.  Des licences d'importation sont requises lorsque les produits sont soumis à des restrictions quantitatives, à des contingents tarifaires, à des mesures de sauvegarde ou à des fins de suivi et de surveillance des importations.  Au cours de la période considérée, les seuls produits non agricoles soumis à des restrictions quantitatives ont été certains produits textiles.  La législation communautaire en matière de mesures commerciales correctives n'a pas été modifiée.  Les CE restent l'un des principaux utilisateurs de mesures commerciales correctives contingentes, bien que le nombre de mesures contingentes qu'elles ont notifiées à l'OMC ait diminué depuis 2005.

4. L'harmonisation des prescriptions techniques (règlements techniques, normes et mesures sanitaires et phytosanitaires) entre États membres se poursuit.  Aucune modification majeure n'a été apportée aux régimes communautaires de prohibitions et de restrictions à l'exportation et de licences d'exportation depuis le précédent examen.  Une autorisation ou une licence d'exportation est exigée pour les biens culturels et certains produits agricoles, ainsi que pour le contrôle des exportations de biens et de technologies à double usage.  Les CE continuent d'accorder des subventions à l'exportation pour un certain nombre de produits agricoles.  Les programmes d'aide et de subventions (au niveau des CE comme des États membres) notifiés à l'OMC peuvent être classés dans de grandes catégories:  mesures structurelles, politique agricole commune (PAC), programmes industriels et autres programmes d'aide (aide aux PME, aux coentreprises, à la pêche et à l'aquaculture).  Les deux principaux postes de dépenses en 2003‑2004 étaient l'agriculture et les opérations structurelles, qui représentaient 44 et 33% des engagements financiers des CE, respectivement.

5. La législation sur les marchés publics a été adoptée en 2004 afin de simplifier le cadre juridique, de le rendre plus flexible et de le faire passer à l'ère électronique.  Aucune modification importante n'a été apportée au régime de la concurrence des CE.  Le régime de la propriété intellectuelle des CE est régi à la fois par la législation communautaire et par la législation des États membres.  Les CE modifient souvent leur vaste corpus législatif de la propriété intellectuelle afin d'harmoniser la protection au niveau communautaire et d'assurer un meilleur fonctionnement du marché intérieur.  Le nouveau cadre juridique de la protection conférée par un brevet devrait simplifier la procédure d'obtention de la protection.  Les règlements sur les marques de fabrique ou de commerce et les variétés végétales ont été modifiés, et les dispositions législatives sur la durée de la protection des droits d'auteur et des droits connexes, et les droits de location et de prêt ont été réunies dans un texte législatif unique.  De nouveaux règlements ont été adoptés afin de protéger les indications géographiques des vins et spiritueux.

2) Mesures agissant directement sur les importations

i) Procédures douanières

6. Les procédures douanières des CE demeurent régies par le Code des douanes et ses dispositions d'application
;  par conséquent, les procédures d'importation (et d'exportation) n'ont pas été modifiées en profondeur depuis l'examen précédent de la politique commerciale des CE, en 2007.  Le Code s'applique uniformément, sur l'ensemble du territoire douanier de la Communauté, aux exportations et aux importations de marchandises.  Selon le Code des douanes, les marchandises qui sont introduites sur le territoire douanier de la Communauté peuvent être placées sous divers régimes douaniers.
  Une déclaration en douane est exigée, sauf lorsque les marchandises sont placées dans une zone franche ou un entrepôt franc.  Dans le cas des procédures normales, la déclaration en douane doit être faite par écrit ou en utilisant un procédé informatique et consiste en la présentation du document administratif unique, accompagné des documents pertinents/exigés (factures, certificats d'origine, certificats sanitaires, certificats de conformité et d'authenticité).
  Les licences d'importation automatiques, exigées pour la collecte de statistiques sur certains produits, agricoles pour la plupart, doivent accompagner la déclaration d'importation (section vi) a)).

7. Le Code des douanes et ses dispositions d'application ont fait l'objet de plusieurs révisions depuis leur adoption, respectivement en 1992 et 1993.  Ces révisions visaient principalement à améliorer la sécurité
 et à tenir compte de l'adhésion de nouveaux Membres.
  Le Règlement (CE) n° 648/2005 renferme un certain nombre de mesures de renforcement de la sécurité applicables aux marchandises qui franchissent les frontières des CE.  Suite à ces mesures, un cadre commun de gestion des risques a été mis en place en 2007;  en 2008, les dispositions relatives aux opérateurs économiques agréés ont été mises en œuvre
;  à compter du 1er juillet 2009, les opérateurs devront fournir aux autorités douanières, par voie électronique, des renseignements préalables sur les importations et les exportations.  Les modifications aux dispositions d'application du Code des douanes prévoient également la mise en place d'un système informatique de contrôle des exportations (section 3 i)).

8. En 2005, la Commission a proposé de remplacer le Code des douanes de 1992 par un code des douanes modernisé.
  Le règlement sur le Code modernisé est entré en vigueur le 24 juin 2008.
  Cependant, le Code modernisé ne sera mis en œuvre que lorsque ses dispositions d'application auront été adoptées;  celles‑ci devraient être adoptées le 24 juin 2009 au plus tôt, pour entrer en vigueur le 24 juin 2013 au plus tard.  Le Code modernisé prévoit l'informatisation de l'ensemble des formalités douanières
;  rationalise et simplifie les procédures douanières;  vise à concilier la sécurité de la chaîne d'approvisionnement avec la facilitation des échanges, et à assurer l'application harmonisée des contrôles douaniers par les États membres reposant sur un cadre commun de gestion des risques et l'utilisation d'un système informatique;  fait la promotion du concept de dédouanement centralisé
;  prévoit l'introduction des concepts de l'interface unique et du guichet unique.  Le Code modernisé devrait faciliter le commerce et permettre des réductions de coûts pouvant atteindre 2,5 milliards d'euros par année.

9. Aux termes du Code des douanes actuel (et du Code modernisé), les importations doivent faire l'objet d'une déclaration en douane électronique conformément au régime douanier approprié et les documents d'accompagnement/justificatifs doivent être produits par voie électronique.  Les marchandises sont dédouanées dès que la déclaration en douane a été vérifiée ou acceptée sans vérification.  Il est possible d'en appeler d'une décision rendue par les autorités douanières.  En première instance, l'appel est interjeté devant les autorités douanières ou une autorité judiciaire, ou tout autre organe désigné à cette fin par l'État membre;  en deuxième instance, l'appel (si nécessaire) est entendu par un organe supérieur indépendant, soit une autorité judiciaire ou un organe spécialisé équivalent.

10. Les initiatives suivantes visent également à moderniser et à améliorer les procédures douanières:  Douane 2013;  un nouveau programme d'action;  les "Customs Blueprints";  la prise d'une décision sur un environnement sans support papier pour les douanes et le commerce (encadré III.1).
	Encadré III.1:  Les nouvelles initiatives des CE en matière douanière, 2007‑2008

Douane 2013, le nouveau programme d'action qui remplace le programme Douane 2007, a été adopté en 2007.  En vigueur depuis le 1er janvier 2008, Douane 2013 vient étayer les nouvelles initiatives de la politique de sécurité, la mise en œuvre du Code des douanes modernisé et la création d'un environnement douanier sans papier paneuropéen, et contribuera également au développement et à la gestion des systèmes douaniers informatisés transeuropéens.

En 2008, la Commission européenne a publié une version révisée des "Customs Blueprints".  Ces lignes directrices pratiques énoncent des critères établis à partir des meilleures pratiques des CE dans 22 domaines clés, pouvant servir de points de repère pour évaluer la capacité opérationnelle d'une administration douanière et éventuellement planifier une réforme destinée à corriger les déficiences.

Au début de 2008, une décision relative à l'environnement sans papier pour les douanes et le commerce a été prise en conformité avec les engagements de l'agenda de Lisbonne et l'initiative de services paneuropéens d'administration en ligne.  Cette décision vise plus précisément à accroître la compétitivité des entreprises qui ont des activités en Europe.  Elle énonce le cadre de base et les délais d'exécution des projets de douane électronique.  Il appartient à la Commission et aux États membres de mettre en place des systèmes douaniers électroniques sécuritaires, intégrés, interexploitables et accessibles.  En outre, un portail douanier commun et un environnement tarifaire intégré seront créés et opérationnels d'ici à 2011 et 2013, respectivement.  Grâce à des points d'accès uniques, les opérateurs économiques devraient être en mesure d'utiliser une seule interface pour produire les déclarations en douane électroniques.

En 2008, la Commission européenne a lancé un débat sur l'avenir de l'union douanière.  Le Conseil a adopté une communication qui énonce les objectifs stratégiques communs afin que la douane évolue au même rythme que le commerce international;  cette communication a également servi de fondement à une résolution du Parlement européen.

Les CE ont présenté une proposition de modification de la Convention douanière de 1975 relative au transport international de marchandises sous le couvert de carnets TIR (Convention TIR de 1975).

Source:
Décision n° 624/2007/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 mai 2007, J.O. L 154, 14 juin 2007; IP/07/531;  Renseignements en ligne de la Commission européenne, "Modernisation des procédures douanières:  la Commission européenne salue l'adoption par le Conseil du programme Douane 2013" (Customs 2003), 19 avril 2007.  Adresse consultée:  http://ec.europa.eu/taxation_customs/common/archive/news/2007/
index_fr.htm.  Customs Blueprints:  Pathways to modern customs, 18 avril 2008.  Adresse consultée:  http://ec.europa.eu/taxation_customs/resources/documents/common/publications/infodocs/customs/customsblueprint_en.pdf [16 juin 2008];  Décision n° 2004/387/CE, 21 avril 2004 (J.O. L 144, 30 avril 2004, rectifiée au J.O. L 181, 18 mai 2004);  Communication de la Commission au Conseil et au Parlement européen;  et Communication de la Commission au Conseil, au Parlement européen et au Comité économique et social européen – Une stratégie pour l'avenir de l'union douanière – COM(2008) 169 final, 1er avril 2008.


11. Le Code des douanes des CE, qui doit être appliqué par tous les États membres et prime toute loi nationale contradictoire, est le fondement de l'uniformité en matière douanière;  le Code et ses dispositions d'application énoncent les droits et obligations des autorités douanières.  La législation douanière nationale s'applique uniquement en l'absence de réglementation communautaire ou lorsque la législation communautaire permet une plus grande spécificité au niveau national.  Cependant, l'application uniforme des procédures douanières communes par les États membres des CE s'est avérée ardue en raison de l'interopérabilité restreinte des systèmes.
  L'application par les États membres de diverses lois et réglementations douanières des CE, notamment pour l'évaluation et la classification, a été jugée préoccupante
, et a même été contestée devant l'OMC.
  Les CE ont mis en place un mécanisme pour promouvoir l'uniformité de la classification tarifaire des marchandises importées sur leur territoire douanier ou exportées à partir de celui‑ci, le système de renseignements tarifaires contraignants (BTI).  Ce système comporte des renseignements sur la classification tarifaire du produit que l'opérateur économique prévoit d'importer ou d'exporter.  Ces renseignements sont fournis à la demande des opérateurs économiques
 par les autorités douanières des États membres
, et sont valables à l'échelle des CE
, quelle que soit leur provenance.  En définitive, l'uniformité de l'application de la législation douanière des CE est assurée.

12. Selon un audit récent de la Cour des comptes européenne, le système BTI est bien conçu et sa gestion est adéquate.
  Toutefois, le rapport des auditeurs a mis en lumière certaines déficiences:  i) pour le Comité du Code des douanes, qui est chargé de résoudre les questions concernant la classification entre des États membres, il est difficile de prendre des mesures qui assurent l'application uniforme de la nomenclature dans les délais prévus par la législation;  ii) la législation ne précise pas le délai pour la tenue de consultations avec les autres États membres lorsque le BTI comporte des renseignements divergents;  iii) il y a eu des retards dans la mise à jour de la base de données.  Diverses recommandations ont donc été formulées relativement au règlement des différends en matière de classification par le Comité et à la mise en œuvre du système BTI
;  la Commission a énoncé des mesures qui devraient être prises afin d'améliorer le système.

13. Au cours de la période considérée, la coopération en matière douanière avec les principaux partenaires commerciaux des CE s'est poursuivie.  Elle portait principalement sur la reconnaissance réciproque des normes de sécurité.  Un nouvel accord de coopération et d'assistance mutuelle en matière douanière a été conclu avec le Japon le 30 janvier 2008
 et est entré en vigueur le 1er février 2008.  La coopération en matière douanière, axée sur la sécurité de la chaîne d'approvisionnement, a été renforcée avec la Chine.
  Des négociations avec les États‑Unis, visant à conclure d'ici à 2009 un accord de reconnaissance mutuelle en matière douanière qui englobe les programmes de sécurité de la chaîne d'approvisionnement, sont en cours.  La coopération avec le Canada, l'Inde, la Corée, et Hong Kong, Chine s'est poursuivie.  En juin 2007, l'Organisation mondiale des douanes (OMD) a accordé aux CE des droits et obligations qui s'apparentent à ceux de ses membres.
ii) Droits de douane

a) Tarif douanier NPF commun

14. La nomenclature tarifaire de 2008 des CE, appelée Nomenclature combinée, est fondée sur le Système harmonisé 2007.  Le tarif douanier commun 2008 des CE contient 9 699 lignes au niveau des positions à huit chiffres.  Les CE continuent d'appliquer plusieurs types de droits:  les droits ad valorem sont les plus largement utilisés (89,9%);  suivis par les droits spécifiques (6,5%), les droits composites (2,9%), les droits alternatifs comportant un minimum ou un maximum (0,8%) et les droits qui varient en fonction de fourchettes données de "prix d'entrée" (c.a.f.) (0,6%).  De plus, des droits saisonniers s'appliquent à certains produits, agricoles pour la plupart.  Certains produits agricoles sont également soumis à des contingents tarifaires (chapitre IV).  Les droits ad valorem s'appliquent à la valeur en douane c.a.f.

15. Les équivalents ad valorem (EAV) des droits non ad valorem ont été calculés à l'aide des prix unitaires moyens ou "prix d'entrée" des importations, lorsqu'ils existent.
  Les prix d'entrée s'appliquent à certains produits agricoles (tomates, concombres, courgettes, agrumes, raisins, pommes, poires, abricots, pêches, cerises, prunes, jus de fruit et certains vins) et varient selon la saison.
  Du fait de l'absence de prix d'entrée ou d'importation, 142 lignes tarifaires ont été exclues de l'analyse qui porte donc sur 9 557 lignes tarifaires.  Les lignes tarifaires non comprises dans l'analyse correspondent à des produits agricoles.  Les résultats de l'analyse des lignes tarifaires ne peuvent être considérés que comme des estimations en raison des facteurs suivants:  exclusion de certaines lignes tarifaires non ad valorem (y compris variables) qui concernent principalement des produits agricoles;  autres inconvénients liés aux droits spécifiques, y compris les niveaux de protection disparates accordés à des produits similaires;  et exclusion du tarif (par les CE) des produits visés par l'Accord du GATT relatif au commerce des aéronefs civils.  Les droits spécifiques des CE sont généralement déterminés en fonction du poids des produits importés, l'impact étant plus grand sur les produits relativement lourds et bon marché que sur les produits coûteux et légers appartenant à la même ligne tarifaire.
  Par conséquent, la protection tarifaire nominale (mesurée par les équivalents ad valorem) demeure instable, c'est‑à‑dire qu'elle varie selon les prix à l'importation, ce qui englobe les fluctuations des taux de change.

16. La moyenne simple des droits NPF appliqués pour 2008 est estimée à 6,7% (6,9% en 2006), avec des taux allant de zéro à 604,3% (équivalent ad valorem) pour l'isoglucose (SH 1702 40 10) (tableaux III.1 et AIII.1).  Pour environ 81,8% des lignes, les taux se situent entre zéro et 10% (inclus) (graphique III.1).  Le taux nul s'applique à 25,3% des lignes (18,1% des lignes tarifaires agricoles de l'OMC et 27,1% des lignes tarifaires non agricoles), ce qui comprend le bois, les pâtes à papier, les papiers et meubles (75,4% du total des lignes tarifaires du groupe de produits);  les métaux (53,9%);  les produits minéraux, les pierres gemmes et les métaux précieux (41,1%) (tableau III.2).  Quelque 9,6% des lignes sont soumises à des taux inférieurs à 2% (droits de nuisance) (tableau III.1).
Tableau III.1

Structure des droits NPF appliqués par les CE, 2006 et 2008
(en pourcentage)

	
	
	2006
	2008
	Cycle d'Uruguay

	1.  
Lignes tarifaires consolidées (en pourcentage du total des lignes tarifaires)
	100,0
	100,0
	100,0

	2.  
Lignes tarifaires bénéficiant de l'admission en franchise de droits (en pourcentage du total des lignes tarifaires)
	26,0
	25,3
	24,4

	3.  
Droits non ad valorem (en pourcentage du total des lignes tarifaires)
	10,0
	10,1
	10,1

	4.  
Contingents tarifaires (en pourcentage du total des lignes tarifaires)
	3,4
	4,8
	4,8

	5.  
Droits non ad valorem sans équivalent ad valorem (en pourcentage du total des lignes tarifaires)
	2,1
	2,7
	2,7

	6.  
Moyenne simple des taux de droits
	6,9
	6,7
	6,8

	
	Produits agricoles (définition OMC)
	18,6
	17,9
	17,9

	
	Produits non agricoles (définition OMC)a
	4,0
	4,1
	4,2

	
	Agriculture, chasse, sylviculture et pêche (CITI 1)
	10,9
	9,3
	9,6

	
	Industries extractives (CITI 2)
	0,3
	0,2
	0,3

	
	Industrie manufacturière (CITI 3)
	6,8
	6,7
	6,8

	7.  
Crêtes tarifaires nationales (en pourcentage du total des lignes tarifaires)b
	5,6
	5,3
	5,6

	8. 
Crêtes tarifaires internationales (en pourcentage du total des lignes tarifaires)c
	9,0
	8,4
	8,7

	9.  
Écart type global des taux appliqués
	14,0
	14,1
	14,2

	10. 
Droits de "nuisance" appliqués (en pourcentage du total des lignes tarifaires)d
	9,4
	9,6
	9,7


a
À l'exclusion du pétrole.

b
Les crêtes tarifaires nationales correspondent aux droits supérieurs au triple de la moyenne simple globale des taux appliqués (indicateur 6).

c
Les crêtes tarifaires internationales correspondent aux droits supérieurs à 15%.

d
Les droits de nuisance sont les droits supérieurs à zéro mais inférieurs ou égaux à 2%.

Note:
Les calculs ont pris en compte les équivalents ad valorem, quand ils étaient disponibles, sur la base des données Eurostat 2007 (au 15 janvier 2009).
Source:
Estimations du Secrétariat de l'OMC, fondées sur le J.O. L 286, 31 octobre 2007.
[image: image1.emf](1,5)

(0,6)

(25,3)

(56,5)

(11,4)

(2,4)

(0,8)

0

1 000

2 000

3 000

4 000

5 000

6 000

0 >0-10 >10-20 >20-30 >30-40 >40-50 >50

0

10

20

30

40

50

60

70

80

90

100

Note:     Les chiffres entre parenthèses indiquent la proportion par rapport au total des lignes tarifaires.  La 

               somme peut ne pas être égale à 100% en raison des taux non 

ad valorem

.



Source: 

 Estimations du Secrétariat de l'OMC basées sur le J.O. L 286, 31 octobre 2007.

Graphique III.1

Ventilation des droits NPF appliqués, 2008

Nombre de lignes tarifaires Pourcentage

Nombre de lignes

Pourcentage cumulatif (échelle de droite)


Tableau III.2

Analyse récapitulative des droits NPF appliqués par les CE, 2008
	
	Nombre de lignesa
	Taux appliqués en 2008

	Analyse
	
	Nombre de lignes utilisées
	Moyenne simple des droits
(%)
	Fourchette de droits
(%)
	Écart type (%)
	CV
	Part des lignes bénéficiant de l'admission en franchise de droits (%)

	Total
	9 699
	9 557
	6,7
	0‑604,3
	14,1
	2,1
	25,3

	Selon la définition de l'OMCb
	
	
	
	
	
	
	

	Produits agricoles
	2 000
	1 858
	17,9
	0‑604,3
	28,4
	1,6
	18,1

	  - Animaux vivants et produits du règne
    animal
	323
	253
	24,3
	0‑204,2
	28,2
	1,2
	13,6

	  - Produits laitiers
	151
	113
	35,2
	0‑189,7
	33,1
	0,9
	0,0

	  - Café et thé, cacao, sucre, etc.
	293
	284
	17,5
	0‑604,3
	38,7
	2,2
	12,3

	   -Fleurs coupées et plantes
	54
	54
	4,6
	0‑19,2
	4,4
	1,0
	38,9

	  - Fruits et légumes
	428
	428
	15,6
	0‑280,9
	20,4
	1,3
	7,0

	  - Céréales
	55
	55
	49,4
	0‑138,2
	34,5
	0,7
	9,1

	  - Oléagineux, graisses et huiles animales ou végétales;  produits de leur dissociation
	164
	163
	8,2
	0‑161,9
	19,6
	2,4
	33,5

	  - Boissons alcooliques et spiritueux
	271
	255
	17,6
	0‑243,1
	29,6
	1,7
	20,3

	  - Tabac
	30
	30
	28,6
	10‑74,9
	17,4
	0,6
	0,0

	  - Autres produits agricoles
	231
	223
	7,2
	0‑91,6
	15,8
	2,2
	50,2

	Produits non agricoles (à l'exception du pétrole)
	7 658
	7 658
	4,1
	0‑40,2
	4,1
	1,0
	27,1

	Poissons et produits de la pêche
	386
	386
	10,6
	0‑26
	6,5
	0,6
	13,7

	Produits minéraux, pierres gemmes et métaux précieux
	514
	514
	2,5
	0‑12
	3,0
	1,2
	41,4

	Métaux
	1 022
	1 022
	1,7
	0‑10
	2,2
	1,3
	53,9

	Produits chimiques et fournitures photographiques
	1 396
	1 396
	4,4
	0‑40,2
	2,9
	0,7
	25,1

	Cuirs, caoutchouc, chaussures et articles de voyage
	285
	285
	4,8
	0‑17
	4,7
	1,0
	18,9

	Bois, pâtes à papier, papiers et meubles
	456
	456
	1,1
	0‑10
	2,2
	2,0
	75,4

	Textiles et vêtements
	1 234
	1 234
	8,0
	0‑14,5
	3,2
	0,4
	1,6

	Matériel de transport
	269
	269
	4,8
	0‑22
	5,0
	1,0
	11,9

	Machines non électriques
	932
	932
	1,7
	0‑9,7
	1,3
	0,8
	21,0

	Machines électriques
	501
	501
	3,0
	0‑14
	3,5
	1,1
	19,0

	Produits non agricoles non dénommés ailleurs
	663
	663
	2,5
	0‑13,9
	2,0
	0,8
	25,2

	Par secteur de la CITIc
	
	
	
	
	
	
	

	Agriculture, chasse, sylviculture et pêche
	565
	559
	9,3
	0‑139,7
	13,8
	1,5
	34,5

	Industries extractives
	124
	124
	0,2
	0‑8
	1,2
	4,9
	93,5

	Secteur manufacturier
	9 009
	8 873
	6,7
	0‑604,3
	14,2
	2,1
	23,7

	Par stade de transformation
	
	
	
	
	
	
	

	Matières premières
	1 177
	1 168
	8,1
	0‑139,7
	15,2
	1,9
	44,6

	Produits semi‑finis
	2 903
	2 897
	5,0
	0‑604,3
	13,2
	2,6
	31,0

	Produits finis
	5 619
	5 492
	7,3
	0‑280,9
	14,2
	2,0
	18,3


a
Nombre total de lignes.  Les taux de droits sont basés sur un nombre inférieur de lignes, car les lignes pour lesquelles il n'y a pas d'équivalents ad valorem pourraient être ignorées.
b
Quarante et une lignes tarifaires concernant les produits pétroliers sont exclues.
c
Classification internationale type, par industrie de toutes les branches d'activité économique (Rev.2).  L'électricité, le gaz et l'eau (soit 1 ligne tarifaire) sont exclus.
Note:
CV = coefficient de variation.
Source:
Estimations du Secrétariat de l'OMC, basées sur le J.O. L 286, 31 octobre 2007.
17. Le coefficient de variation de 2,1 (2 en 2006) témoigne d'une grande dispersion des taux, essentiellement dans le domaine de l'agriculture, en raison de l'application de droits autres qu'ad valorem et du fait que les produits agricoles (définition de l'OMC) sont assujettis à des droits élevés (17,9%, en moyenne) et que la plupart des produits non agricoles sont soumis à des taux plus faibles (4,1% en moyenne).  Cependant, selon la définition de la CITI (révision 2), l'écart entre le taux moyen appliqué à l'agriculture (9,3%) et celui appliqué aux produits manufacturés (6,7%) n'est pas aussi prononcé;  les industries extractives sont les moins protégées (0,2%) (tableau III.2).  Tous les taux supérieurs à 100% sont associés à des produits agricoles (définition de l'OMC), et le taux moyen de plus de 30% continue de s'appliquer principalement à de tels produits (viande, produits laitiers, céréales et sucres) (SH, chapitres 02, 04, 10 et 17) (tableau AIII.1).

18. Le tarif douanier des CE continue de présenter une progressivité mixte, avec des taux moyens de 8,1% pour la première étape de la transformation, de 5,0% pour les produits semi‑finis et de 7,3% pour les produits finis.  À un niveau de désagrégation plus poussé (positions à deux chiffres de la CITI (révision 2)), la structure tarifaire est également restée inchangée, dans les grandes lignes, depuis le dernier examen des CE:  on observe une progressivité mixte pour les produits alimentaires, les boissons et le tabac;  les produits chimiques et les matières plastiques;  et une progressivité positive dans les textiles et l'habillement;  les minéraux non métalliques et les industries de la fabrication de produits métalliques (y compris machines et matériel) (tableau III.2 et graphique III.2).
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Graphique III.2

Progressivité des droits par position à deux chiffres de la CITI, 2008

Source:   Estimations du Secrétariat de l'OMC, basées sur le J.O. L 286, 31 octobre 2007.
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19. Les CE ont consolidé toutes leurs lignes tarifaires à l'OMC (Liste CXL, qui n'a pas encore été certifiée) (tableau III.1);  98,6% des lignes tarifaires sont assujetties aux mêmes taux appliqués (autonomes) et consolidés (conventionnels).  Lorsque les droits appliqués (autonomes) et les droits consolidés sont différents, ce sont les premiers qui s'appliquent s'ils sont inférieurs (c'est actuellement le cas pour les sous‑positions du SH 3706 10 99 et 3706 90 99 (films cinématographiques)).

b) Préférences tarifaires

20. Le Code des douanes prévoit la possibilité d'accorder des droits préférentiels unilatéralement ou sur une base de réciprocité, par la voie d'accords commerciaux (chapitre II 5) i)).  Dans le cadre de leurs accords commerciaux préférentiels, les CE accordent l'accès en franchise de droits aux importations de presque tous les produits non agricoles (il y a quelques exceptions, par exemple les textiles et les produits en aluminium), ainsi que diverses préférences tarifaires (y compris des contingents tarifaires préférentiels) pour certains produits agricoles.  Des préférences tarifaires sont également accordées dans le cadre des arrangements préférentiels non réciproques des CE (chapitre II 5) i)).

iii) Autres impositions

a) Taxe sur la valeur ajoutée (TVA)

21. Le principal texte législatif relatif à la TVA au niveau des CE a fait l'objet de plusieurs modifications pendant la période considérée.  Depuis le 1er janvier 2007, le principal texte législatif relatif à la TVA est la Directive 2006/112/CE, qui a remplacé la Sixième Directive sur la TVA de 1977 et ses modifications, et qui réunit dans un seul texte diverses dispositions.
  En outre, le Conseil des ministres de l'UE a adopté, le 12 février 2008, deux autres directives – l'une sur le lieu de prestation de services et l'autre sur les remboursements de la TVA – modifiant la Directive 2006/112/CE.
  Ces modifications visaient à s'assurer que la TVA sur les services serait versée au pays où la consommation a lieu, ainsi qu'à établir de nouvelles procédures de remboursement de la TVA pour les personnes installées dans un autre État membre.  En vertu des nouvelles règles sur le lieu de prestation de services, à compter du 1er janvier 2010, la prestation de services entre entreprises sera imposée là où est situé le destinataire, par opposition au prestataire;  s'il s'agit de services de détail, le lieu d'imposition demeurera l'endroit où le prestataire est établi.  Cependant, des exceptions sont prévues au nom du principe de l'imposition sur le lieu de la consommation.
  Également en date du 1er janvier 2010, la procédure de remboursement de la TVA payée par des entreprises des CE dans des États membres où elles ne sont pas établies sera remplacée par une nouvelle procédure électronique qui accélérera le remboursement.  L'entreprise touchera des intérêts si l'État membre tarde à effectuer le remboursement.  Un nouveau règlement sur la coopération administrative vise à améliorer les échanges de renseignements entre les États membres, qui sont essentiels à l'application des dispositions législatives.

22. L'assiette de la TVA est en grande partie harmonisée dans les CE, mais les taux, les dérogations et les procédures varient selon les États membres.  La TVA sur les importations s'applique à la valeur c.a.f. majorée des droits, le cas échéant, et la TVA sur les produits nationaux, au prix de vente.  Le nouveau texte législatif a maintenu les dérogations à la mise en œuvre de la taxe au niveau national, ce qui donne lieu à des variations de la manière dont la TVA est appliquée dans les CE.  En vertu de l'article 395 de la Directive 2006/112/CE, les États membres peuvent être autorisés à déroger aux règles communes relatives à la TVA afin de simplifier la procédure d'imposition ou d'empêcher certains types de fraude ou d'évasion fiscales.
  Les taux appliqués de la TVA continuent de varier selon l'État membre (tableau III.3).  Quelques modifications semblent avoir été apportées aux taux de la TVA perçus depuis 2007:  le taux fortement réduit appliqué en Irlande a été augmenté, et un taux réduit a été établi en Slovaquie.  De plus, quelques États membres peuvent toujours assujettir certains groupes de produits au taux nul (tableau AIII.2).  Les produits de la Communauté exportés vers des pays tiers sont également exempts de taxe, tout comme les produits provenant d'un État membre qui sont livrés à un assujetti (ou un opérateur inscrit) dans un autre État membre.

Tableau III.3

Taux de TVA nationaux dans les CE, 2006 et 2008

	
	2006
	2008

	
	
	Taux
	
	
	Taux
	

	Pays
	Fortement réduit
	Réduit
	Normal
	Parking
	Fortement réduit
	Réduit
	Normal
	Parking

	Allemagne
	s.o.
	7,0
	16,0
	s.o.
	s.o.
	7,0
	19,0
	s.o.

	Autriche
	s.o.
	10,0
	20,0
	12,0
	s.o.
	10,0
	20,0
	12,0

	Belgique
	s.o.
	6,0
	21,0
	12,0
	s.o.
	6,0/12,0
	21,0
	12,0

	Bulgarie
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	7,0
	20,0
	s.o.

	Chypre
	s.o.
	5,0/8,0
	15,0
	s.o.
	s.o.
	5,0/8,0
	15,0
	s.o.

	Danemark
	s.o.
	s.o.
	25,0
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	25,0
	s.o.

	Espagne
	4,0
	7,0
	16,0
	s.o.
	4,0
	7,0
	16,0
	s.o.

	Estonie
	s.o.
	5,0
	18,0
	s.o.
	s.o.
	5,0
	18,0
	s.o.

	Finlande
	s.o.
	8,0/17,0
	22,0
	s.o.
	s.o.
	8,0/17,0
	22,0
	s.o.

	France
	2,1
	5,5
	19,6
	s.o.
	2,1
	5,5
	19,6
	s.o.

	Grèce
	4,5
	9,0
	19,0
	s.o.
	4,5
	9,0
	19,0
	s.o.

	Hongrie
	s.o.
	5,0
	20,0
	13,5
	s.o.
	5,0
	20,0
	s.o.

	Irlande
	4,4
	13,5
	21,0
	s.o.
	4,8
	13,5
	21,0
	13,5

	Italie
	4,0
	10,0
	20,0
	s.o.
	4,0
	10,0
	20,0
	s.o.

	Lettonie
	s.o.
	5,0
	18,0
	s.o.
	s.o.
	5,0
	18,0
	s.o.

	Lituanie
	s.o.
	5,0/9,0
	18,0
	12,0
	s.o.
	5,0/9,0
	18,0
	s.o.

	Luxembourg
	3,0
	6,0/12,0
	15,0
	12,0
	3,0
	6,0/12,0
	15,0
	12,0

	Malte
	s.o.
	5,0
	18,0
	s.o.
	s.o.
	5,0
	18,0
	s.o.

	Pays‑Bas
	s.o.
	6,0
	19,0
	s.o.
	s.o.
	6,0
	19,0
	s.o.

	Pologne
	3,0
	7,0
	22,0
	s.o.
	3,0
	7,0
	22,0
	s.o.

	Portugal
	s.o.
	5,0/12,0
	21,0
	s.o.
	s.o.
	5,0/12,0
	21,0
	12,0

	République tchèque
	s.o.
	5,0
	19,0
	s.o.
	s.o.
	5,0
	19,0
	s.o.

	Roumanie
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	9,0
	19,0
	s.o.

	Royaume‑Uni
	s.o.
	5,0
	17,5
	s.o.
	s.o.
	5,0
	17,5
	s.o.

	Slovaquie
	s.o.
	s.o.
	19,0
	s.o.
	s.o.
	10,0
	19,0
	s.o.

	Slovénie
	s.o.
	8,5
	20,0
	s.o.
	s.o.
	8,5
	20,0
	s.o.

	Suède
	s.o.
	6,0/12,0
	25,0
	s.o.
	s.o.
	6,0/12,0
	25,0
	s.o.


s.o.
Sans objet.

Note:
Des réductions supplémentaires sont appliquées dans certaines régions, en Autriche, en France, en Grèce, en Italie et au Portugal.

Source:
Commission européenne (2008), Taux de TVA appliqués dans les États membres de la Communauté européenne.  Adresse consultée:  http://ec.europa.eu/taxation_customs/resources/documents/taxation/vat/how_vat_works/rates/vat_rates_fr.pdf.

23. La législation des CE autorise le remboursement de la TVA payée par des entreprises établies dans un autre État membre ou à l'extérieur de la Communauté en raison des écarts de taux observés entre les États membres.  De plus, afin que le produit de la TVA des États membres demeure dans le pays où le produit est consommé, et non vendu, plusieurs mécanismes spéciaux relevant du régime de la TVA des CE continuent de s'appliquer aux ventes aux consommateurs d'un autre État membre:  les ventes intracommunautaires de moyens de transport neufs, les ventes à distance, les fournitures à des personnes morales non assujetties (par exemple des ministères) et à des personnes assujetties exonérées (par exemple des petits commerçants).  Cependant, certaines de ces exceptions s'appliquent dans la mesure où le montant de la transaction est inférieur aux seuils fixés par chaque État membre, sous réserve de certaines limites définies dans la législation communautaire (tableau III.4).
  Les produits et services détaxés varient selon le pays Membre (tableau AIII.2).
Tableau III.4

Seuils d'exonération de la TVA dans les CE, 2008

(Euros et monnaie nationale)

	
	Achats par assujettia
	
	Ventes à distance
	
	Petites entreprisesb

	Pays
	Monnaie nationale
	Euros
	
	Monnaie 
nationale
	Euros
	
	Monnaie 
nationale
	Euros

	Allemagne
	
	12 500
	
	
	100 000
	
	
	17 500

	Autriche
	
	11 000
	
	
	100 000
	
	
	30 000

	Belgique
	
	11 200
	
	
	35 000
	
	
	5 580

	Bulgarie
	20 000 BGN
	10 226
	
	70 000 BGN
	35 791
	
	50 000 BGN
	25 565

	Chypre
	
	10 251
	
	
	35 000
	
	
	15 600

	Danemark
	80 000 DKK
	10 729
	
	280 000 DKK
	37 551
	
	50 000 DKK
	6 705

	Espagne
	
	10 000
	
	
	35 000
	
	
	s.o.

	Estonie
	160 000 EEK
	10 226
	
	550 000 EEK
	35 151
	
	250 000 EEK
	15 978

	Finlande
	
	10 000
	
	
	35 000
	
	
	8 500

	France
	
	10 000
	
	
	100 000
	
	
	76 300
27 000

	Grèce
	
	10 000
	
	
	35 000
	
	
	10 000
5 000

	Hongrie
	2 500 000 HUF
	9 850
	
	8 800 000 HUF
	34 671
	
	5 000 000 HUF
	19 700

	Irlande
	
	41 000
	
	
	35 000
	
	
	70 000
35 000

	Italie
	
	8 263
	
	
	27 889
	
	
	30 000

	Lettonie
	7 000 LVL
	10 043
	
	24 000 LVL
	34 433
	
	10 000 LVL
	14 347

	Lituanie
	35 000 LTL
	10 137
	
	125 000 LTL
	36 203
	
	100 000 LTL
	28 962

	Luxembourg
	
	10 000
	
	
	100 000
	
	
	10 000

	Malte
	
	10 000
	
	
	35 000
	
	
	35 000
24 000
14 000

	Pays‑Bas
	
	10 000
	
	
	100 000
	
	
	s.o.

	Pologne
	50 000 PLN
	13 883
	
	160 000 PLN
	44 426
	
	50 000 PLN
	13 883

	Portugal
	
	10 000
	
	
	35 000
	
	
	9 976
12 470

	République tchèque
	326 000 CZK
	12 265
	
	1 000 000 CZK
	37 622
	
	1 000 000 CZK
	37 622

	Roumanie
	33 800 RON
	9 367
	
	118 000 RON
	32 702
	
	118 000 RON
	32 702

	Royaume‑Uni
	64 000 GBP
	87 098
	
	70 000 GBP
	95 264
	
	64 000 GBP
	87 098

	Slovaquie
	420 000 SKK
	12 500
	
	1 500 000 SKK
	44 642
	
	1 500 000 SKK
	44 642

	Slovénie
	
	10 000
	
	
	35 000
	
	
	25 000

	Suède
	90 000 SEK
	9 526
	
	320 000 SEK
	33 869
	
	s.o.
	s.o.


s.o.
Sans objet.

a
Voir l'article 3(2) a) de la Directive 2006/112/CE, telle que modifiée.

b
Voir les articles 284 à 287 de la Directive 2006/112/CE, telle que modifiée.  Ce mécanise est réservé aux personnes établies sur le territoire national.

Source:
Directive du Conseil 2006/112/CE, 28 novembre 2006.

24. Les importations et les fournitures intérieures de certaines marchandises dans un but précis sont exonérées de la TVA (par exemple les produits nécessaires au mazoutage et au ravitaillement de navires de guerre;  la réparation, l'entretien, l'affrètement de certains navires;  la fourniture de marchandises pour le ravitaillement en carburant et d'autres produits des aéronefs utilisés par les transporteurs sur les liaisons internationales).  Les importations, entre autres, de tabac, de boissons alcooliques, de parfum pour usage personnel, effectuées par les voyageurs qui arrivent par avion dans les CE sont exonérées de la TVA sous réserve de certaines limites.
  S'agissant des produits du tabac, deux limites distinctes ont été fixées pour les exonérations de TVA et de droits d'accise:  la limite la plus élevée s'applique aux voyageurs aériens, et la limite qui vise tous les autres voyageurs est laissée à la discrétion des États membres (tableau III.5).

Tableau III.5

Exonérations de TVA et de droits d'accise pour les importations (destinées à un usage personnel) en provenance de pays autres que les États membres, 2008
	Produit
	Montant

	Produits du tabaca,b
	Chaque État membre fixe la limite applicable:

- 200 cigarettes ou 40 cigarettesc;
- 100 cigarillos ou 20 cigarillosc;

- 50 cigares ou 10 cigaresc;

- 250 grammes de tabac à fumer ou 50 grammes de tabac à
  fumerc

	Boissons alcooliques
	- Au total, 1 litre d'alcool et de boissons alcooliques ayant 
  un titre alcoométrique de plus de 22% vol, ou d'alcool 
  éthylique non dénaturé de 80% vol et plusd;  ou
- au total, 2 litres d'alcool et de boissons alcooliques ayant 
  un titre alcoométrique n'excédant pas 22% vold
- au total, 4 litres de vin tranquille, et

- 16 litres de bière (uniquement pour la TVA et les droits 
  d'accise)

	Carburant
	- Pour n'importe quel moyen de transport à moteur, le 
  carburant contenu dans le réservoir normal;  et

- une quantité de carburant ne dépassant pas 10 litres,
  contenue dans un réservoir portatif.

	Autres marchandises (parfum, café, thé, appareils 
électroniques, etc.)
	- Jusqu'à concurrence de 430 euros pour les voyageurs 
  aériens et maritimes

- Jusqu'à concurrence de 300 euros pour les autres voyageurs

La valeur d'une marchandise ne peut pas être fractionnée.

La valeur des bagages personnels (valises) et la valeur des médicaments correspondant aux besoins personnels des voyageurs ne sont pas prises en considération.

Les États membres peuvent abaisser les limites susmentionnées à 150 euros pour les voyageurs âgés de moins de 15 ans.


a
Les franchises relatives au tabac et à l'alcool ne s'appliquent pas aux voyageurs âgés de moins de 17 ans.
b
Un cigarillo est un cigare dont le poids n'excède pas 3 grammes.
c
Chaque montant représente 100% de la franchise totale pour les produits du tabac, et toute combinaison de ces produits ne doit pas excéder 100%.  Par exemple:  100 cigarettes + 50 cigarillos = franchise totale.
d
Chaque montant représente 100% de la franchise totale pour l'alcool et les boissons alcooliques (voir article 9(2)) de la Directive 2007/74/CE).

Source:
Renseignements fournis par les autorités.

b) Droits d'accise

25. Pendant la période considérée, aucune modification importante n'a été apportée au système de droits d'accise en vigueur dans les CE, qui continue de s'appliquer aux boissons alcooliques, aux produits du tabac et aux produits énergétiques (pétrole et essence, électricité, gaz naturel, charbon et coke).  Tous les États membres des CE imposent des droits d'accise, et conservent intégralement les recettes tirées de ces prélèvements.

26. Pour un groupe de produits donné, les principes et l'assiette d'imposition (la spécificité et la méthode de calcul des droits d'accise, par exemple, par hectolitre, par degré d'alcool ou pour 1 000 unités) et l'éventail des exonérations possibles ont été harmonisés.  Pour chaque type de produit, les taux minimaux au‑delà desquels chaque État membre est libre de fixer les droits sont énoncés dans la législation.
  Les produits du tabac et les boissons alcooliques pour consommation personnelle qui sont importés dans les CE sont exonérés des droits d'accise (jusqu'à concurrence d'une quantité donnée).

27. L'assiette, les taux et les structures des droits d'accise sur l'alcool et les boissons alcooliques sont établis par la Directive 92/83/CEE du Conseil.  Cette directive définit les catégories d'alcool et de boissons alcooliques, c'est‑à‑dire la bière, le vin, les autres boissons fermentées (par exemple le cidre et le poiré), les produits intermédiaires (par exemple le porto et le sherry) et l'alcool éthylique (les spiritueux).  La Directive comporte également des dispositions spéciales sur l'application de taux réduits aux petites brasseries et distilleries, aux produits peu alcoolisés et aux produits de certaines régions.  La Directive 92/84/CEE du Conseil fixe les droits d'accise minimaux applicables à l'alcool et aux boissons alcooliques.  Selon cette directive, la Commission devrait revoir périodiquement ces droits minimaux.  En 2006, la Commission a formulé une proposition concernant les droits minimaux afin qu'ils tiennent compte de l'inflation, puisque les directives ont été adoptées en 1992.  Les États membres ne sont pas encore parvenus à un accord sur cette question.

28. La Directive 95/59/CE du Conseil du 27 novembre 1995 énonce les principes généraux régissant la taxation du tabac manufacturé (cigarettes, tabac à coupe fine servant à rouler des cigarettes, cigares et cigarillos, autre tabac à fumer).  De plus, la Directive 92/79/CEE du Conseil du 19 octobre 1992 (sur les cigarettes) et la Directive 92/80/CEE du Conseil du 19 octobre 1992 (sur le tabac manufacturé autre que les cigarettes) traite de l'harmonisation des assiettes pour l'application des droits d'accise dans tous les États membres, et fixe des taux minimaux.
  La Commission a proposé de modifier ces trois directives.  La proposition de nouvelle directive comporte certaines modifications visant à moderniser et à simplifier les règles existantes, à les rendre plus transparentes et à mieux tenir compte des préoccupations en matière de santé publique.  La proposition fait actuellement l'objet de négociations au Conseil et au Parlement européen.

29. La taxation des produits énergétiques dans les CE est régie par la Directive 2003/96/CE, qui est en vigueur depuis le 1er janvier 2004.  Cette directive a élargi la couverture du système de minimaux communautaires de taxation des produits énergétiques (qui était réservée aux huiles minérales) pour y inclure tous les produits, y compris le charbon, le gaz naturel et l'électricité.  Comme les directives susmentionnées, ce texte législatif fixe des droits d'accise minimaux et vise à réduire les écarts de taxation entre les États et à mettre en place une structure de taxation harmonisée.  Cette directive définit, pour certains États membres, des périodes de transition pour la mise en conformité avec les dispositions relatives aux minimaux communautaires (chapitre IV).

30. Le 14 février 2008, la Commission européenne a adopté une proposition visant à renforcer la lutte contre la fraude fiscale et à éliminer certaines entraves inutiles au mouvement des produits soumis à accise dans les CE.  La proposition abroge la Directive de 1992 sur le régime général des produits soumis à accise (Directive 92/12/CEE) et décrit notamment les procédures régissant la circulation de ces produits entre les États membres;  elle établira le cadre juridique de l'utilisation d'un système informatique permettant de suivre le mouvement des produits soumis à accise qui sont en suspension de droits d'accise (c'est‑à‑dire pour lesquels aucun droit d'accise n'a encore été payé).  Ce système informatisé de circulation et de contrôle des produits soumis à accise (EMCS), qui devrait être opérationnel d'ici à avril 2010, aidera les États à mieux lutter contre la fraude aux droits d'accise en créant un outil plus rapide et plus efficace pour les échanges de renseignements entre les autorités compétentes.

iv) Exonérations et allégements de droits et de taxes

31. Pendant la période considérée, aucune modification d'importance n'a été apportée à la législation des CE en matière d'exonérations et d'allégements de droits et de taxes.  Le Code des douanes communautaire prévoit l'exonération des droits de douane dans des circonstances particulières
;  pour les marchandises réimportées dans la Communauté, les produits pêchés en mer par des navires des États membres et les marchandises réexportées après perfectionnement actif dans le cadre de la procédure de rembours ou parce qu'elles sont défectueuses ou non conformes au contrat.
  Toujours en vertu du Code des douanes, les droits de douane sont suspendus au titre de divers régimes douaniers, y compris le transit externe, l'entrepôt douanier, le perfectionnement actif, l'admission temporaire, les zones franches et les entrepôts francs.  Aucune modification de fond à ces exonérations et allégements n'est prévue aux termes du Code des douanes approuvé récemment (le Code des douanes modernisé).  La principale modification sera l'élimination du système de rembours.  Les exonérations et les remboursements de TVA et de droits d'accise sont également possibles (section iii) a) ci‑dessus).

32. Les CE sont signataires de la Convention relative à l'admission temporaire.  Les biens importés au titre de l'admission temporaire sont donc exonérés de la TVA.

v) Évaluation en douane et règles d'origine

a) Évaluation en douane

33. Le régime d'évaluation en douane est resté sensiblement inchangé depuis le dernier examen de la politique commerciale des CE en 2007.  Les règles de l'Accord sur l'évaluation en douane de l'OMC avaient été transposées directement dans la législation sur l'évaluation en douane.
  En 2006, des procédures simplifiées pour l'évaluation de certains fruits et légumes frais importés en consignation ont été adoptées.  Le Code des douanes modernisé ne modifie pas en profondeur les règles communautaires d'évaluation en douane, qui demeurent alignées sur celles de l'Accord de l'OMC, mais devrait se traduire par une simplification des procédures, puisque les formalités douanières seront informatisées.

34. Les questions d'évaluation en douane au niveau communautaire relèvent de la Section de l'évaluation en douane du Comité du Code des douanes.  Il lui appartient d'étudier ces questions, et tout particulièrement, les interprétations des États membres des règles d'évaluation en douane pour assurer l'uniformité du traitement.  La Section s'emploie à mettre en œuvre une approche commune pour la modification des règles d'évaluation en douane, a formulé des lignes directrices sur l'application de ces règles, et définit la position communautaire à l'OMC et à l'Organisation mondiale des douanes (OMD).

35. Pour les CE, l'évaluation en douane est importante non seulement pour le calcul des droits de douane, mais également pour l'imposition de la TVA sur les marchandises importées, pour le calcul des contingents tarifaires qui sont tributaires de la valeur lorsque certaines marchandises sont contingentées en fonction de la valeur et au besoin, pour établir l'origine du produit.

b) Règles d'origine

36. Les CE appliquent à la fois des règles d'origine non préférentielles et des règles d'origine préférentielles;  à ce chapitre, aucune modification n'a été apportée depuis 2007.  Les règles non préférentielles régissent tous les types de mesures de politique commerciale (droits antidumping et compensateurs, embargos commerciaux, mesures de sauvegarde et de rétorsion, et restrictions quantitatives;  elles sont également utilisées pour certains contingents tarifaires, les statistiques commerciales, les adjudications publiques et le marquage du pays d'origine).

37. Les règles d'origine préférentielles des CE peuvent varier selon l'accord, bien qu'il existe des dispositions communes portant, entre autres, sur le cumul (bilatéral, diagonal, régional ou total), les opérations minimales, la règle de tolérance générale, la règle de non‑rembours, le principe de territorialité et la règle du transport direct.

38. Un projet de règlement de la Commission sur la réforme des règles d'origine du Système généralisé de préférences (SGP) est à l'étude au Comité du Code des douanes.
  S'il est adopté, les règles seront modifiées sur le fond (notamment les règles pour déterminer si les marchandises ont fait l'objet d'une ouvraison ou transformation suffisante et les règles relatives au cumul régional) et la forme (création d'un système de déclarations d'origine établies directement par des exportateurs enregistrés) afin qu'elles soient simplifiées et plus favorables au développement, de manière que les pays bénéficiaires, surtout les moins développés, puissent mieux tirer parti des règles préférentielles.  Une fois approuvées et adoptées, les nouvelles règles sur le fond seraient mises en œuvre le 1er janvier 2010 et les nouvelles règles de procédure, en 2013.  D'après la communication de la Commission de mars 2005, ces nouvelles règles devraient progressivement s'appliquer à d'autres accords commerciaux préférentiels, sous réserve des négociations au cas par cas.
vi) Prohibitions et restrictions à l'importation et licences d'importation

a) Prohibitions à l'importation

39. Les CE maintiennent des mesures de surveillance et prohibition à l'importation, notamment pour des motifs sécuritaires, techniques, sanitaires, phytosanitaires et environnementaux.  En outre, les CE contrôlent/limitent les échanges dans le cadre des conventions et traités internationaux dont elles sont signataires.  Par exemple, elles imposent des sanctions commerciales et économiques conformément aux résolutions du Conseil de sécurité des Nations Unies.  À cet égard, durant la période considérée, les CE ont maintenu des restrictions à l'importation à l'encontre de la Côte‑d'Ivoire, de l'Iraq, de l'Iran et de la Corée du Nord;  les interdictions d'importer visant le Libéria ont été abrogées en 2006 (bois d'œuvre) et 2007 (diamants).  Les CE participent au processus de Kimberley et appliquent des prohibitions à l'importation de diamants bruts selon l'origine.

b) Restrictions quantitatives et licences d'importation

40. Pendant la période considérée, les seuls produits non agricoles qui ont été soumis à des restrictions quantitatives par les CE sont certains produits textiles originaires de la République populaire de Chine pour lesquels des niveaux spécifiques convenus avaient été fixés jusqu'à la fin de 2007.
  Le 1er janvier 2008, un système de double contrôle (licence d'exportation et licence d'importation) a été mis en place pour huit catégories de produits provenant de Chine
;  ce système sera supprimé progressivement pour le 1er janvier 2009.  Certains produits sidérurgiques provenant de la Russie et du Kazakhstan sont soumis à des restrictions quantitatives.

41. Les CE ont conclu des accords commerciaux bilatéraux sur les produits textiles avec des pays non Membres de l'OMC:  le Bélarus, la Fédération de Russie, la Serbie et l'Ouzbékistan;  cependant, seuls les textiles provenant du Bélarus sont soumis à des restrictions quantitatives.  Sur une base autonome, les CE appliquent toujours des restrictions quantitatives sur les importations de produits textiles en provenance de la République populaire démocratique de Corée.  Le volume des contingents concernant les textiles est déterminé pour l'année et ces contingents sont soumis à la procédure de licences d'importation.

42. La dernière notification à l'OMC du régime de licences d'importation des CE remonte à 2008.
  Une licence d'importation est exigée pour les produits soumis à des restrictions quantitatives, à des mesures de sauvegarde ou des mesures de contrôle et surveillance à l'importation.  La législation communautaire définit les produits visés.  Le régime de licences d'importation ne peut être abrogé sans l'accord du législateur;  les règlements contiennent généralement des dispositions relatives à la durée et à l'expiration du régime de licences.

43. Aucun droit n'est perçu pour la délivrance d'une licence d'importation et cette dernière n'est pas cessible;  la licence d'importation constitue une autorisation et a une durée de validité fixe.  La non‑utilisation totale ou partielle d'une licence d'importation n'est pas sanctionnée.  Cependant, lorsque le dépôt d'une caution est exigé pour l'obtention d'une licence d'importation de produits agricoles, la caution est perdue en tout ou en partie si l'importation n'a pas été effectuée intégralement.
44. La délivrance des licences d'importation de produits textiles soumis à des contingents d'importation n'est pas limitée aux producteurs nationaux de marchandises similaires.  Ces licences sont délivrées annuellement suivant l'ordre chronologique de dépôt des demandes.  La licence d'importation est délivrée sur présentation d'une licence d'exportation délivrée par le pays exportateur;  les demandes de licence doivent être présentées à des dates précises.  Les licences sont délivrées dans un délai maximal de cinq jours ouvrables à compter de la présentation (par l'importateur) de l'original de la licence d'exportation correspondante.  La licence d'importation est valable pour une période de six mois.

45. Font l'objet d'une surveillance à l'importation certains textiles et produits sidérurgiques et les produits agricoles (céréales, riz, sucre, huile d'olive et olives de table, produits laitiers, bœuf et veau, fruits et légumes frais, fruits et légumes transformés, bananes et alcool éthylique d'origine agricole).  Ces produits sont soumis à des licences automatiques à des fins statistiques, ainsi qu'aux fins de l'amélioration du contrôle de l'origine des produits.  Il n'y a pas de lien direct entre la délivrance de la licence automatique exigée et les prescriptions et règlements sanitaires et phytosanitaires des CE.

46. Un système de double contrôle est appliqué aux importations de certains produits textiles et produits sidérurgiques:  la demande de licence doit être accompagnée, entre autres, d'une licence d'exportation délivrée par les autorités du pays d'origine.  Les CE ont mis en place un système de double licence pour les importations de certains produits sidérurgiques provenant de la Russie et du Kazakhstan.  Ainsi, pour délivrer une licence d'importation, chaque État membre exige le document d'exportation correspondant délivré par les autorités compétentes du pays exportateur.

47. Les CE maintiennent des contingents tarifaires sur 4,8% des lignes tarifaires, principalement des produits agricoles (tableau AIV [contingents tarifaires]).  Les contingents tarifaires agricoles sont administrés de deux façons:  suivant l'ordre de dépôt des demandes (à la frontière), et dans le cadre du régime de licence d'importation.  Des licences peuvent être accordées au prorata ou sur la base des attributions antérieures.
  Pour les produits agricoles, la durée de validité des licences d'importation dépend du produit;  les périodes générales de validité sont définies dans le règlement pertinent.  La durée de validité des licences délivrées dans le cadre de contingents tarifaires varie également.  La validité d'une licence ne peut être prolongée qu'en cas de force majeure.  Plusieurs organes administratifs peuvent délivrer des licences d'importation pour des produits agricoles.

vii) Mesures contingentes

48. En 2007, quelque 0,73% des importations des CE ont été soumises à des mesures commerciales correctives contingentes.
  Pendant la période considérée, aucune modification n'a été apportée à la législation communautaire concernant ces mesures;  ces dernières ont pour fondement juridique les Accords de l'OMC, qui ont été transposés dans la législation communautaire par le Règlement (CE) n° 384/96 du Conseil (le règlement de base pour les mesures antidumping)
, le Règlement (CE) n° 2026/97 du Conseil (le règlement de base pour les mesures antisubventions)
, et les Règlements (CE) n° 517/94, 519/94 et 3285/94 du Conseil (les règlements de base pour les sauvegardes).
  Les mesures commerciales correctives contingentes des CE s'appliquent à toutes les importations provenant de pays tiers à l'exception des membres de l'Espace économique européen (EEE).
  Les CE administrent un système prospectif.
  Si la combinaison de deux mesures (mesure antidumping ou compensatoire et mesure de sauvegarde) à l'encontre d'un seul et même produit importé peut avoir des effets plus importants qu'il n'est souhaitable, le Conseil peut, sur proposition de la Commission:  i) modifier, suspendre ou abroger des mesures antidumping et/ou compensatoires existantes;  ii) exempter des importations de droits antidumping ou compensateurs;  ou iii) prendre toute autre mesure particulière jugée appropriée.

49. Les institutions suivantes interviennent dans l'application des mesures commerciales correctives contingentes:  i) la Commission européenne, qui est chargée d'ouvrir et de mener les enquêtes, d'imposer des mesures provisoires, de proposer des mesures pour adoption par le Conseil, de prendre et de faire appliquer des mesures commerciales correctives et de réaliser des examens;  ii) le Conseil des ministres, qui est responsable de l'adoption des propositions de la Commission qui deviendront des mesures antidumping et compensatoires définitives;  iii) le Tribunal de première instance, qui a compétence pour juger les affaires de mesures antidumping et compensatoires;  et iv) la Cour européenne de justice, qui est le tribunal d'appel pour les affaires relevant de la compétence du Tribunal de première instance, et qui peut juger les affaires de sauvegardes pouvant être contestées.

50. En décembre 2006, la Commission a lancé des consultations publiques sur les instruments de défense commerciale des CE.
  Cet exercice a mis en relief plusieurs aspects des pratiques communautaires en la matière qui pouvaient faire l'objet d'une réforme, lesquels ont ensuite été débattus par les États membres, le Parlement européen et les parties prenantes du monde des affaires, mais aucun accord n'a été conclu.

51. Suite au dernier élargissement de l'Union, toutes les mesures commerciales correctives contingentes en vigueur dans les CE‑25 s'appliquent automatiquement à la Bulgarie et à la Roumanie
, et toute mesure éventuellement en vigueur dans les nouveaux pays adhérents contre les CE‑25 devient automatiquement caduque.  Les CE ont fait savoir aux comités concernés de l'OMC que, à compter du 1er janvier 2007, leur législation antidumping, antisubventions et en matière de mesures de sauvegarde s'appliquait aux deux nouveaux États membres et que les législations nationales antérieures étaient caduques.

52. Le nombre de mesures contingentes notifiées par les CE à l'OMC a diminué depuis 2005 (tableau III.6).

Tableau III.6

Mesures contingentes notifiées par les CE, 2005‑2008a
	
	2005
	2006
	2007
	2008

	Mesures antidumping
	
	
	
	

	Ouvertures d'enquêtes
	24
	35
	9
	18

	Mesures définitives
	19
	13
	12
	16

	Mesures compensatoires
	
	
	
	

	Ouvertures d'enquêtes
	2
	1
	0
	1

	Mesures définitives
	0
	0
	0
	0

	Mesures de sauvegarde
	
	
	
	

	Ouvertures d'enquêtes
	2
	0
	0
	0

	Mesures définitives
	1
	0
	0
	0


a
Les statistiques englobent les dix États membres qui ont adhéré aux CE en 2004, ainsi que la Bulgarie et la Roumanie (1er janvier 2007).  Aucun de ces États n'a ouvert d'enquête/pris de mesure à titre individuel pendant cette période.

Source:
Comité des pratiques antidumping, Comité des subventions et des mesures compensatoires, Comité des sauvegardes de l'OMC;  renseignements fournis par les autorités.
b) Mesures antidumping

53. La mesure antidumping est l'instrument de défense commerciale auquel les CE ont recours le plus souvent.  Une procédure peut être engagée suite à une plainte formulée par écrit par une personne physique ou morale, ou une association n'ayant pas la personnalité juridique qui représente une branche de production, ou sur l'initiative de la Commission.
  Les plaintes sont étudiées par un comité consultatif
;  si les éléments de preuve sont suffisants, la Commission ouvre une enquête dans les 45 jours;  un avis est publié au Journal officiel.
  L'enquête porte simultanément sur le dumping et le préjudice qui en résulte.  Des questionnaires sont envoyés aux parties, qui disposent d'au moins 30 jours pour y répondre.  Une fois l'enquête achevée, il est mis fin à la procédure ou une mesure définitive est adoptée.
  Une mesure antidumping peut être imposée uniquement si elle n'est pas contraire à l'intérêt général de l'économie des CE;  il appartient à la Commission de trancher la question en tenant compte des intérêts des consommateurs, des "fournisseurs", des "usagers", et de la branche de production.

54. Si elle conclut provisoirement à l'existence d'un dumping et au préjudice en résultant, la Commission peut imposer des droits provisoires pour une période de six mois et les proroger d'une période de trois mois;  le montant du droit antidumping ne doit pas excéder la marge de dumping établie et devrait être inférieur à cette marge, si ce droit moindre suffit à éliminer le préjudice;  une offre d'engagement volontaire à réviser le prix peut être acceptée.
  Le Conseil peut imposer des droits antidumping définitifs pour une période de cinq ans à compter de la date d'imposition ou de la date de clôture du réexamen de la mesure.  Les droits provisoires et définitifs ne peuvent pas être appliqués rétrospectivement.  Les droits perçus peuvent être remboursés si l'importateur démontre que la marge de dumping a été éliminée ou amenée à un niveau inférieur au droit antidumping.  S'il n'est plus injustifié de maintenir les mesures antidumping du fait que la conjoncture du marché a temporairement changé, les mesures peuvent être suspendues pour une période d'un an pour ensuite être rétablies, au besoin.

55. Des règles spéciales s'appliquent à la détermination de la valeur normale lorsque les importations proviennent d'une économie autre que de marché.
  Lorsque l'enquête antidumping porte sur des importations en provenance de Chine, du Viet Nam et du Kazakhstan, et de toute autre économie autre que de marché qui est Membre de l'OMC à la date d'ouverture de l'enquête, la valeur normale est déterminée à partir des prix payés ou payables au cours d'opérations commerciales normales dans ce pays, s'il est démontré que la conjoncture du marché s'applique au producteur.

56. D'après les notifications des CE à l'OMC pour la période comprise entre juillet 2006 et juin 2008, 36 nouvelles procédures d'enquête antidumping ont été ouvertes, 60 réexamens ont été engagés, et un dossier a été partiellement rouvert.  Le 30 juin 2008, 131 mesures antidumping définitives étaient en vigueur:  45 mesures s'appliquaient à des importations provenant de la Chine;  8, de l'Inde et de la Russie, respectivement;  7, de la Thaïlande;  6, du Taipei chinois et de l'Ukraine, respectivement.
  Il s'agissait principalement de droits ad valorem pouvant atteindre 77,6%;  les produits suivants étaient concernés:  produits chimiques, bicyclettes, cuirs, chaussures, lampes, briquets, mécanismes à levier en forme d'arceau, fraises, poissons, produits sidérurgiques, maïs sucré, planches à repasser, compresseurs, alcools, transpalettes à main, contreplaqué, sacs et sachets en matières plastiques, tissus polyester, électrodes, réfrigérateurs, biodiesel, et linge de lit.  Pendant la période considérée, 17 mesures antidumping ont expiré à la fin du délai de cinq ans suivant leur imposition et 17 mesures ont été abrogées après réexamen.  En juin 2008, 12 engagements étaient en vigueur.  D'après les données des CE, du 1er janvier au 10 octobre 2008, 14 nouvelles enquêtes antidumping ont été ouvertes, des droits provisoires et des droits définitifs ont été imposés dans trois et dix affaires, respectivement, et deux enquêtes ont pris fin sans que des mesures ne soient prises.

c) Mesures compensatoires
57. La procédure suivie pour les enquêtes en matière de droits compensateurs est similaire à celle des enquêtes antidumping, en ce qui concerne notamment la détermination du préjudice, la définition de la branche de production communautaire, les procédures d'ouverture d'une enquête, l'imposition de mesures provisoires et de mesures définitives et la clôture de la procédure.  Des droits compensateurs provisoires peuvent être imposés pour une période maximale de quatre mois.  Un engagement volontaire peut être accepté dans la mesure où le pays d'origine et/ou d'exportation accepte d'éliminer ou de limiter la subvention ou de prendre d'autres mesures concernant ses effets;  ou dans les cas où l'exportateur s'engage à réviser ses prix ou à ne plus exporter vers la zone en question des produits bénéficiant de la subvention passible de mesures compensatoires.
58. De juillet 2006 à juin 2008, deux nouvelles procédures ont été ouvertes et onze réexamens ont été engagés.  Au 30 juin 2008, huit mesures compensatoires étaient appliquées, dont six concernaient des importations provenant de l'Inde.
  Ces mesures étaient principalement des droits ad valorem appliqués aux produits chimiques, aux produits pharmaceutiques, aux textiles et à certains systèmes électriques à des taux pouvant atteindre 53,3%.  Deux engagements étaient également en vigueur et trois mesures compensatoires ont été abrogées après réexamen.
  D'après les données des CE, du 1er janvier au 30 octobre 2008, deux nouvelles enquêtes en matière de droits compensateurs ont été ouvertes.

d) Sauvegardes

59. Le Règlement (CE) n° 3285/94 énonce les règles générales communes relatives aux mesures de sauvegarde et s'applique à l'égard de tous les produits, sauf les produits provenant de certains pays tiers, dont quelques‑uns ne sont pas Membres de l'OMC, et les produits textiles.  Le Règlement (CE) n° 519/94 s'applique aux produits en provenance de certains pays tiers.
  Le Règlement n° 517/94 énonce les règles spécifiques relatives aux importations de produits textiles originaires de pays non Membres de l'OMC et de pays non visés par des accords bilatéraux ou d'autres règles communautaires spécifiques
;  le Règlement n° 3030/93 régit, entre autres, l'imposition de mesures de sauvegarde sur les importations de textiles provenant de pays signataires d'accords bilatéraux avec les CE et la mesure de sauvegarde contre la Chine
;  et le Règlement n° 427/2003 autorise l'imposition d'une mesure de sauvegarde transitoire par produit sur les importations originaires de Chine.

60. Une enquête en matière de sauvegarde dans les CE ne peut être ouverte qu'à la demande d'un État membre ou sur l'initiative des CE.  Si, durant la procédure de consultation, les éléments de preuve recueillis justifient manifestement l'ouverture d'une enquête, la Commission ouvre une enquête et publie un avis au Journal officiel.
  Lorsqu'il est jugé nécessaire d'éviter que les producteurs des CE ne subissent un préjudice, les importations peuvent être soumises à une surveillance communautaire préalable ou a posteriori d'une durée limitée.
  Aux termes du Règlement n° 3285/94, des mesures de sauvegarde provisoires peuvent uniquement prendre la forme de droits de douane d'une durée maximale de 200 jours;  ces mesures sont imposées par la Commission.  Les mesures de sauvegarde sont imposées par la Commission ou le Conseil et peuvent prendre n'importe quelle forme.  Des prescriptions spéciales s'appliquent à l'établissement de contingents.
  Une mesure de sauvegarde peut avoir une durée maximale de huit ans;  cela comprend la durée de la mesure provisoire, le cas échéant, le processus de demande initial et toute prorogation de la mesure.  Les pays en développement ne peuvent être visés par une mesure de sauvegarde lorsqu'ils représentent moins de 3% des importations, si les Membres en développement de l'OMC ne représentent pas plus de 9% du total des importations communautaires.

61. Les CE peuvent exiger une autorisation d'importation pour les produits visés par une mesure de sauvegarde en vertu des Règlements n° 3285/94 et 519/94 (importations provenant de pays tiers).  Cependant, la Commission n'a jamais exigé une telle autorisation.  Aux termes des Règlements n° 3030/93 et 517/94, les importations de produits textiles sont soumises à une surveillance ou à des limites quantitatives annuelles.  Les limites quantitatives fixées et les produits soumis à une surveillance en vertu du Règlement n° 3030/93 sont administrés au moyen d'un système de double contrôle.
  Le Règlement n° 427/2003 énonce les dispositions relatives à un mécanisme de sauvegarde visant certains produits originaires de Chine, aux termes desquelles des mesures de sauvegarde et de lutte contre la réorientation (ou détournement) des échanges peuvent être imposées jusqu'au 11 décembre 2013.
  Les mesures de sauvegarde provisoires et définitives peuvent prendre la forme, entre autres, de droits de douane et de restrictions quantitatives.  Ces mesures de sauvegarde et de lutte contre le détournement des échanges peuvent faire l'objet d'un réexamen.

62. Pendant la période considérée, aucune nouvelle mesure de sauvegarde n'a été adoptée.  La dernière mesure de sauvegarde remonte à 2004;  elle s'est appliquée aux agrumes de toute origine jusqu'en 2007.  Deux mesures de surveillance visent actuellement les importations de chaussures provenant de Chine et les produits sidérurgiques de toute origine.

viii) Règlements techniques et autres prescriptions techniques
a) Obstacles techniques au commerce (OTC)
63. Les règlements techniques, normes et procédures d'évaluation de la conformité des CE n'ont pas été harmonisés dans tous les secteurs.  Dans les secteurs où les États membres peuvent encore légiférer, le principe de reconnaissance mutuelle s'applique.  Suivant ce principe, le produit qui a été légalement fabriqué et commercialisé conformément à la législation d'un État membre peut circuler librement dans le marché unique sans devoir être conforme à une autre législation ou sans subir une autre évaluation de la conformité.  Il existe des restrictions à ce principe:  la protection de la santé humaine, animale et végétale;  la protection de l'environnement;  et les questions de sécurité nationale.

64. Au niveau communautaire, la Commission peut proposer un texte législatif sur les règlements techniques et évaluer leur impact
;  il lui appartient également de rédiger les projets de règlement technique.  Les textes législatifs sont adoptés par le Parlement et le Conseil et doivent être publiés au Journal officiel de l'Union européenne.  Il existe deux type de règlement pour les produits industriels:  ceux qui énoncent des prescriptions techniques spécifiques détaillées (directives "ancienne approche") et ceux qui se limitent à fixer des prescriptions essentielles (directives "nouvelle approche") motivées par des objectifs de protection de la santé ou de l'environnement ou des objectifs de sécurité.  Les caractéristiques techniques des produits, qui indiquent comment ces prescriptions essentielles doivent être satisfaites, sont décrites par les normes (facultatives), sont rédigées par les parties prenantes au sein des comités, conformément aux procédures des organismes de normalisation européens.

65. Conformément aux directives "nouvelle approche", le fabricant qui met un produit sur le marché communautaire assume la responsabilité de sa conformité avec la législation communautaire.  Il doit apposer sur le produit la marque "CE", pour indiquer qu'il satisfait aux prescriptions applicables dans les CE, sans quoi le produit ne peut pas être mis sur le marché communautaire.  Lorsque la certification par un tiers est exigée, l'évaluation de la conformité des produits industriels est effectuée par des organismes désignés par les États membres.  Dans certains secteurs, les CE acceptent la déclaration du fournisseur relative à la conformité du produit avec la législation applicable, sans l'intervention obligatoire d'un tiers.

66. Les États membres ne peuvent pas restreindre la commercialisation d'un produit marqué "CE", sauf si la non‑conformité avec la législation communautaire a été prouvée.  La surveillance du marché, assurée par les autorités nationales, comprend un contrôle de la conformité des produits, ainsi que des mesures correctives en cas de non‑conformité, y compris des sanctions en cas de déclaration fausse ou fallacieuse.  Dans le cadre d'une procédure au titre d'une clause de sauvegarde, la Commission peut vérifier les mesures prises par les autorités nationales qui restreignent la circulation des marchandises marquées "CE".  S'agissant des importations en provenance de pays tiers, la vérification de la conformité avec les prescriptions en matière de sécurité est effectuée par les autorités de l'État membre responsables du contrôle aux frontières extérieures.

67. Au niveau communautaire, les normes (facultatives) peuvent être mandatées par la Commission.  Les organismes de normalisation des CE (CEN, CENELEC et ETSI) peuvent accepter ou rejeter le mandat.
  Ces organismes ont leurs propres procédures internes.  Une fois adoptées, les normes doivent être accessibles au public.  On compte actuellement plus de 15 000 normes (facultatives) applicables à l'échelle européenne.  Dans le secteur des services, la normalisation demeure restreinte, principalement en raison de l'hétérogénéité des services.  Quelque 80% des travaux des organismes de normalisation européens sont réalisés à la demande des industries et des autres parties prenantes, et le reste, à la demande de la Commission européenne et de l'AELE.  Environ 30% des normes établies par le CEN sont identiques à celles de l'ISO;  dans le cas du CENELEC, ce pourcentage s'établit à plus de 60%.  Grâce à la réalisation d'un programme d'amélioration proactif des organismes de normalisation européens, une norme européenne est établie en moins de trois ans.
68. L'accréditation des organismes d'évaluation de la conformité relève des États membres et n'est pas réglementée au niveau communautaire, d'où les différences entre leurs systèmes d'accréditation.  En juillet 2008, un nouveau règlement a été adopté afin d'établir des règles et des structures communes d'accréditation et de surveillance du marché et de faciliter la circulation intérieure des produits;  le règlement entrera en vigueur le 1er juillet 2010.
  Chaque État membre devra désigner un organisme d'accréditation national unique, qui devra reconnaître l'équivalence des services assurés par les autres organismes d'accréditation nationaux qui ont subi avec succès un examen par les pairs.
  Les États membres ne peuvent plus invoquer la compétence pour refuser les certificats ou les rapports d'essai émanant d'un organisme d'évaluation de la conformité désigné par un autre État membre.  Les autorités compétentes des États membres doivent s'assurer que les produits non conformes à la législation harmonisée ne sont pas commercialisés ou sont retirés du marché.  Les autorités doivent prendre les mesures nécessaires, y compris la destruction des produits importés non conformes, pour éviter que les produits importés dont la libre circulation dans les CE n'a pas été autorisée soient réexportés, pour ensuite être réimportés par d'autres points d'entrée dans la Communauté.

69. Les organismes d'évaluation de la conformité (OEC) des pays tiers peuvent participer aux activités d'évaluation de la conformité des CE dans le cadre d'accords de reconnaissance mutuelle.  Les CE ont négocié de tels accords avec l'Australie, le Canada, Israël, les États‑Unis, le Japon, la Nouvelle‑Zélande et la Suisse.  Les principaux secteurs visés sont les suivants:  dispositifs médicaux, bonnes pratiques de fabrication des médicaments, équipements de télécommunications, matériel électrique et compatibilité électromagnétique.  L'accord ayant la plus large portée, conclu avec la Suisse, s'étend aux machines, à l'équipement de protection individuel, aux appareils à pression, aux instruments de mesure et aux préemballages, aux véhicules motorisés, aux bonnes pratiques de laboratoire, aux jouets, aux installations et aux équipements de chantier, aux appareils électriques utilisés en atmosphère explosive, aux appareils à gaz, aux produits de construction et aux tracteurs.

70. Les produits non soumis aux règlements techniques harmonisés englobent divers types de produits alimentaires (par exemple le pain et les pâtes alimentaires), les meubles, les bicyclettes, les échelles et les métaux précieux.  Les CE appliquent à ces produits le principe de reconnaissance mutuelle afin d'assurer la libre circulation des marchandises entre les États membres:  un État membre ne peut pas interdire la vente sur son territoire de produits qui sont commercialisés légalement dans un autre État membre, et ce même si ces produits ont été fabriqués selon des règles techniques différentes de celles auxquelles sont soumis les produits fabriqués sur son territoire, sauf s'il peut démontrer que la dérogation à ce principe est strictement nécessaire pour protéger, par exemple, la sécurité publique, la santé ou l'environnement.
  En pareil cas, l'État membre de destination doit, entre autres, démontrer que cette mesure commerciale est la moins restrictive.  Le principe s'applique également aux produits originaires d'États non membres des CE, s'ils ont été importés et commercialisés légalement dans l'État membre de destination.  Toutefois, l'application du principe de reconnaissance mutuelle dans les secteurs non harmonisés semble insatisfaisante.
  Les opérateurs, surtout les PME, se heurtent aux obstacles à la libre circulation des marchandises dans les CE qui sont engendrés par les prescriptions techniques des États membres
, par exemple les règles concernant la forme, la taille, le poids, l'étiquetage et l'emballage des produits.  Les obstacles au commerce résultent également des procédures d'autorisation préalable obligatoires auxquelles des produits provenant d'un État membre sont soumis avant de pouvoir être placés sur le marché d'un autre État membre.

71. Un cadre renforcé de reconnaissance mutuelle entrera en vigueur le 13 mai 2009 afin, entre autres, d'améliorer la libre circulation des marchandises dans les CE dans les secteurs non harmonisés.
  Les États membres sont tenus de mettre en place un système de points de contact produit afin de fournir des renseignements sur les règlements techniques nationaux et l'application du principe de reconnaissance mutuelle.  Les autorités compétentes seront obligées d'informer les opérateurs des raisons techniques ou scientifiques pour lesquelles le produit ne peut pas être commercialisé dans les États membres concernés;  les opérateurs devront également avoir la possibilité de commenter la décision restreignant l'accès au marché.
72. Conformément à l'Accord OTC de l'OMC, les CE et leurs États membres ont notifié à l'OMC 140 mesures en 2007 et 139 en 2008 (au 30 septembre) (tableau III.7).  Dans le cadre des travaux du Comité OTC, certains Membres se sont dits préoccupés par les règlements techniques proposés ou maintenus par les CE ou leurs membres, qui entravent (ou pourraient entraver) inutilement le commerce de produits chimiques
, de produits vinicoles, de jouets, de produits dérivés du phoque, de produits biologiques, de produits consommateurs d'énergie, de briquets, de matériel électrique et électronique et de câbles électriques.

Tableau III.7
Notifications de règlements techniques par les CE et de leurs États membres, 2000‑2008

	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008a

	Allemagne 
	0
	0
	0
	0
	2
	0
	0
	1
	4

	Autriche 
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	Belgique 
	19
	26
	11
	1
	0
	0
	2
	1
	0

	Bulgarie
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	0

	Chypre 
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	0
	0
	0
	0
	0

	Danemark 
	25
	7
	6
	16
	2
	2
	5
	11
	2

	Espagne 
	6
	9
	12
	5
	1
	0
	3
	1
	0

	Estonie
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	0
	0
	1
	1
	0

	Finlande
	5
	3
	5
	0
	2
	0
	5
	5
	10

	France 
	7
	9
	7
	14
	5
	15
	8
	14
	17

	Grèce 
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	Hongrie 
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	0
	1
	2
	1
	0

	Irlande 
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	Italie 
	0
	0
	1
	2
	3
	1
	1
	0
	2

	Lettonie 
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	0
	0
	0
	0
	0

	Lituanie 
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	1
	1
	1
	2
	2

	Luxembourg
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	Malte 
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	0
	0
	0
	0
	0

	Pays‑Bas 
	46
	40
	15
	4
	7
	1
	5
	7
	4

	Pologne 
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	0
	0
	1
	0
	0

	Portugal 
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	République tchèque 
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	8
	16
	5
	7
	4

	Roumanie
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	10
	25
	46

	Royaume‑Uni
	9
	1
	4
	4
	0
	0
	2
	1
	1

	Slovaquie 
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	1
	3
	0
	2
	0

	Slovénie 
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	15
	9
	13
	12
	4

	Suède
	15
	8
	17
	9
	7
	19
	15
	14
	4

	CE
	16
	7
	17
	21
	29
	24
	44
	35
	39

	Total
	148
	110
	95
	76
	83
	92
	123
	140
	139


s.o.
Sans objet.

a
Jusqu'au 30 septembre 2008.

Source:
Notifications des CE et de leurs États membres à l'OMC.

73. Un nouveau régime pour l'enregistrement, l'évaluation et l'autorisation des substances chimiques, ainsi que les restrictions applicables à ces substances (REACH) est entré en vigueur le 1er juin 2007;  malgré sa complexité, le règlement simplifie considérablement la législation communautaire antérieure sur les produits chimiques.
  L'Agence européenne des produits chimiques, créée en vertu du Règlement, gère les aspects techniques, scientifiques et administratifs de ces dispositions législatives.  Les États membres doivent désigner (au moins) une autorité compétente chargée de coopérer avec l'Agence et la Commission européenne et de s'acquitter des responsabilités découlant du Règlement (telles que l'évaluation des substances);  l'application du Règlement relève également des États membres.

74. Le Règlement REACH concerne la fabrication de produits chimiques, leur importation et leur commercialisation sur le marché communautaire, ainsi que leur utilisation par des personnes morales ou physiques.
  Elles sont tenues, entre autres, d'enregistrer ces produits chimiques (s'ils sont fabriqués ou importés en quantités de 1 tonne ou plus par an) et d'évaluer les risques découlant de leur fabrication et utilisation;  il leur appartient également de gérer les risques liés à ces substances.  Le Règlement décrit les procédures pour l'évaluation des dossiers (vérifier si les dossiers d'enregistrement sont en ordre et si d'autres essais sont nécessaires), l'autorisation des substances chimiques et les restrictions applicables.
  Parmi les problèmes commerciaux qui ont été soulevés au Comité OTC, mentionnons le fardeau, surtout pour les PME et les pays en développement, de la mise en conformité avec le nouveau régime, et l'insuffisance de l'assistance technique fournie par les CE;  les droits d'enregistrement élevés;  des procédures qui risquent de désavantager les fabricants hors CE par rapport à leurs homologues des CE;  une application éventuellement non uniforme de la réglementation au niveau communautaire.

75. Selon les CE, le Règlement REACH s'applique de la même façon aux produits nationaux et aux produits importés dans tous les États membres.  Des efforts ont été déployés afin d'informer les opérateurs du monde entier des procédures et des obligations découlant du Règlement, et des réductions, pouvant atteindre 90%, des droits payables par les PME sont prévues.

76. Aux termes de l'Accord créant l'Espace économique européen, certains États membres de l'AELE (Islande, Norvège et Liechtenstein) appliquent le recueil des règlements techniques européens pour les échanges de produits non agricoles et participent à ce marché intérieur comme s'ils en faisaient partie.  Un accord conclu avec la Suisse renferme des dispositions similaires applicables à certains domaines techniques;  cependant, n'étant pas signataire de l'Accord créant l'Espace économique européen, la Suisse est libre de réglementer à son gré d'autres aspects du commerce des produits non agricoles.  Les CE ont entrepris de négocier – ou se préparent à le faire – des accords sur l'évaluation de la conformité et l'acceptation des produits industriels (ACAA) avec certains pays du voisinage européen.  Les pays partenaires adopteraient intégralement ou en partie le système européen de réglementation technique et d'évaluation de la conformité des produits industriels et, en échange, pourraient placer les produits visés par l'accord sur le marché communautaire.
77. Lors de la réunion des 5 et 6 novembre 2008 du Comité OTC, les CE ont soulevé 16 problèmes commerciaux spécifiques concernant les pays tiers.  Les Membres de l'OMC ont évoqué 12 problèmes liés aux mesures appliquées dans les CE, par exemple le Règlement REACH (voir ci‑dessus), la classification des substances dangereuses (nickel), les nouveaux aliments et les cosmétiques.

b) Mesures sanitaires et phytosanitaires
78. Le Règlement (CE) n° 178/2002 harmonise les concepts, les principes et les procédures que les États membres doivent appliquer lors de l'adoption de leurs normes nationales en matière de sécurité des produits alimentaires.  Les activités relatives à la sécurité des aliments couvrent la totalité de la chaîne alimentaire, de la santé des animaux et des plantes à l'étiquetage des produits alimentaires, ainsi que le bien‑être des animaux.  Aux termes du Règlement, le régime communautaire en matière de sécurité des produits alimentaires repose sur cinq principes:  i) niveau élevé de sécurité à toutes les étapes de la chaîne alimentaire, de la production primaire au consommateur (approche de la ferme à la table);  ii) analyse des risques comme élément fondamental de la politique en matière de sécurité des produits alimentaires;  iii) pleine responsabilité des opérateurs pour la sécurité des produits qu'ils importent, produisent, transforment, mettent sur le marché ou distribuent;  iv) traçabilité des produits à toutes les étapes de la chaîne alimentaire;  et v) droit des citoyens d'obtenir des informations claires et précises des autorités publiques.  Le Règlement a institué l'Autorité européenne de sécurité des aliments (EFSA), qui, entre autres, fait fonction d'organe indépendant d'évaluation des risques dans les CE.  Le système d'alerte a été renforcé et élargi pour inclure les aliments pour animaux (Système d'alerte rapide pour les denrées alimentaires et les aliments pour animaux).  Ce système oblige les États membres à informer immédiatement la Commission des mesures (qui exigent une action rapide) qu'ils ont prises afin de limiter la vente de produits, des retraits ou des rappels de denrées ou d'aliments pour animaux visant à protéger la santé humaine et animale.
  En vertu des pouvoirs qui lui ont été conférés, la Commission peut appliquer des mesures d'urgence afin de circonscrire les risques graves pour la santé humaine ou animale ou pour l'environnement dans les CE (article 53 du Règlement).
79. Durant la période 1995‑2005, les CE ont consacré environ 1 milliard d'euros aux mesures d'urgence destinées à lutter contre les épizooties:  approximativement les deux tiers de ce montant ont été affectés aux mesures visant la fièvre aphteuse;  viennent ensuite les mesures prises contre la peste porcine et la grippe aviaire.
  Tous les États membres des CE ont actuellement le statut de "libre de fièvre aphteuse sans vaccination", qui est attribué par l'Office international des épizooties (OIE);  le Royaume‑Uni et Chypre ont été privés de ce statut en 2007 suite à l'apparition de foyers de fièvre aphteuse, mais la suspension a été annulée en 2008.  L'incidence d'encéphalopathie spongiforme bovine (ESB) dans les CE a continué de décroître ces dernières années, tandis que celle de la fièvre catarrhale (un virus qui affecte les ruminants) a augmenté.  En 2008, l'enveloppe consacrée par les CE à la lutte contre les maladies animales et les zoonoses ou à leur éradication s'élevait à 187 millions d'euros et prévoyait une augmentation des fonds alloués aux mesures de lutte contre la fièvre catarrhale.
  Depuis le dernier examen, des foyers de grippe aviaire (volaille et oiseaux sauvages) sont apparus dans certains États membres.  En 2008, la Communauté a apporté un soutien totalisant quelque 4,4 millions d'euros aux programmes de surveillance de la grippe aviaire des États membres.
80. En 2007, la Commission européenne a présenté des propositions en vue de l'adoption d'une politique commune sur la santé animale pour la période 2007‑2013.
  Le plan d'action vise à renforcer les mesures de précaution, la surveillance des maladies, les contrôles et la recherche, ainsi qu'à réduire l'incidence des maladies animales et l'impact des épidémies.  Pour les importations, une approche fondée sur le risque permettrait de cibler les envois plus risqués (produits/pays) et faciliterait la sélection des conteneurs à inspecter.  Une coopération plus étroite entre la douane et les vétérinaires, ainsi que la modernisation du système de traçabilité communautaire pour les animaux sur pied (allant des passeports pour animaux et des bases de données nationales à un système d'identification électronique communautaire) sont également envisagées.

81. La vente de denrées, d'origine nationale ou étrangère, est soumise à des règlements sanitaires stricts.  Les aliments importés doivent respecter la législation sur la sécurité des produits alimentaires ou, le cas échéant, les prescriptions des accords conclus entre la Communauté et le pays exportateur.  Les aliments pour animaux transformés qui ne sont pas d'origine animale peuvent généralement être importés sans certificat sanitaire.  En outre, les accords vétérinaires entre les CE et le Canada, les États‑Unis et la Nouvelle‑Zélande, et les accords commerciaux avec le Chili, le Mexique et la Suisse couvrent les questions sanitaires et phytosanitaires.
82. Les denrées d'origine animale (y compris les produits de la pêche) peuvent entrer sur le territoire communautaire uniquement si elles proviennent d'établissements approuvés de pays figurant sur la liste des pays admissibles des CE.  Pour figurer sur la liste, il importe, entre autres, que les autorités vétérinaires compétentes du pays tiers aient été reconnues par la Commission européenne et aient soumis à l'approbation de cette dernière les nouveaux établissements.  La Commission n'inspecte pas chaque établissement, mais exige que les autorités vétérinaires soient en mesure de confirmer, par des inspections et des contrôles, que les prescriptions pertinentes en matière d'hygiène et de santé sont respectées à toutes les étapes de la chaîne de production et vérifie que tel est bien le cas;  elle doit également délivrer les certificats sanitaires exigés pour les importations dans les CE.  Les autorités doivent mettre en place un système de surveillance pour vérifier si les prescriptions communautaires en matière de résidus de médicaments vétérinaires, de pesticides et de contaminants sont respectées.  Pour les viandes bovine, ovine et caprine, les pays exportateurs doivent faire confirmer par l'OIE qu'elles proviennent d'animaux exempts d'ESB.  S'agissant des exportations de volaille et de viande de volaille vers les CE, des programmes de contrôle/surveillance de la salmonelle et de la grippe aviaire doivent être mis en place.
  Aux postes d'inspection frontaliers approuvés, les importations sont soumises à un contrôle documentaire, à un contrôle d'identité et à un contrôle physique en fonction du profil de risque du produit et des résultats des vérifications antérieures.

83. Les importations de viande provenant d'animaux traités avec des stimulants de croissance à effets hormonaux, et de viande récupérée mécaniquement, ainsi que l'utilisation de matériels à risque spécifiés (afin de réduire le risque d'encéphalopathie spongiforme transmissible) sont interdites.  Le traitement antimicrobien des denrées d'origine animale est également interdit.

84. Un nouveau système pour la détermination des limites maximales de résidus (LMR) de pesticides dans les aliments, qui est entré en vigueur le 1er septembre 2008, consolide les listes divergentes de LMR nationales et de LMR harmonisées au niveau communautaire afin, entre autres, d'éliminer les obstacles techniques au commerce inappropriés.  Une fois le processus d'harmonisation terminé, le système global sera simplifié;  500 000 LMR nationales seront remplacées par 75 000 LMR harmonisées au niveau communautaire.  Le nouveau règlement sur les LMR s'applique à tous les produits agricoles, y compris les produits d'origine animale et les produits transformés destinés à la consommation humaine ou animale.
  Les LMR sont établies pour environ 500 pesticides;  pour les autres pesticides, une LMR s'applique par défaut (0,01 mg/kg).
  L'Autorité européenne de sécurité des aliments (EFSA) évalue chaque proposition de LMR et émet un avis à l'intention de la Commission, qui peut adopter un règlement afin d'établir une nouvelle LMR ou de modifier ou d'abroger une LMR existante.  Les États membres mettent en œuvre la réglementation dans le cadre des programmes de contrôle nationaux, et les inspections sont réalisées par l'Office alimentaire et vétérinaire de la Commission.  Lors d'une réunion du Comité SPS, l'Équateur a fait part de sa préoccupation quant à la proposition de modification des LMR d'éthéphon dans l'ananas, ainsi qu'à l'absence de LMR pour certains pesticides d'usage courant dans la production du cacao.

85. Le régime phytosanitaire communautaire, institué par la Directive 2000/29/CE du Conseil
, prévoit, entre autres, le suivi et le contrôle des résidus de pesticides, des mesures destinées à prévenir l'introduction et la propagation d'organismes nuisibles et de maladies des plantes dans les CE, ainsi que le contrôle des mouvements des végétaux (y compris des semences) sur le territoire communautaire.

86. Les importations de certains végétaux et produits végétaux (par exemple de fruits et de légumes frais) doivent être accompagnées d'un certificat phytosanitaire délivré par l'organisme national de phytoprotection du pays exportateur.
  Les envois sont soumis à un contrôle phytosanitaire (contrôle documentaire, contrôle d'identité et contrôle physique) pour assurer la conformité avec les prescriptions des CE en matière d'importations.  En fonction de leur profil de risque, certains produits provenant de pays spécifiques bénéficient d'une réduction de la fréquence des contrôles phytosanitaires.
  Un passeport phytosanitaire est exigé pour la circulation intérieure des végétaux et des matières végétales.  Pendant la période considérée, les CE ont notifié un certain nombre de mesures d'urgence et d'autres restrictions à l'importation visant certains végétaux (tableau III.8).
87. Le cadre juridique des organismes génétiquement modifiés (OGM) englobe, entre autres, l'utilisation d'OGM dans la recherche en laboratoire (Directive 1990/219);  la dissémination d'OGM dans l'environnement à des fins expérimentales, par exemple pour des essais sur le terrain (Directive 2001/18);  la commercialisation de semences génétiquement modifiées;  la commercialisation de denrées alimentaires et d'aliments pour animaux contenant des OGM, consistant en de tels organismes ou produits à partir de ceux‑ci (Règlement n° 1829/2003);  la traçabilité et l'étiquetage (Règlement n° 1830/2003).

Tableau III.8
a) Mesures sanitaires et phytosanitaires d'urgence 

	Produit
	Description de la mesure
	Document de l'OMC

	Isoprène [FL‑01.049 (2‑méthyl‑1,3‑butadiène)] et produits alimentaires contenant cette substance aromatisante 
(ICS 67.220.20) 
	Radiation du répertoire de substances autorisées.  Ces substances se sont avérées cancérogènes.
	G/SPS/N/EEC/324,
27 février 2008

	Végétaux du genre Pinus L. et sapins de Douglas côtiers (Pseudotsuga menziesii), destinés à la plantation, y compris les semences et les cônes à des fins de multiplication (SH 0602 et 1209.99.10)
	Suspension des importations.  Éviter l'introduction et la propagation dans la Communauté de Gibberella circinata Nirenberg & O'Donnell.  Cet organisme est responsable du chancre du pin.
	G/SPS/N/EEC/315,
1er août 2007

	Végétaux sensibles au charançon rouge du palmier (Rhynchophorus ferrugineus (Olivier))
	Suspension des importations.
	G/SPS/N/EEC/314,
1er août 2007

	Végétaux ci‑après et leurs parties vivantes, y compris leurs graines:  trompettes des anges (Brugmansia Pers. spp.) et morelles faux jasmin (Solanum jasminoides (Paxton)) 
	Suspension des importations.  Éviter l'introduction et la propagation dans la Communauté du viroïde du tubercule en fuseau de la pomme de terre (potato spindle tuber viroid).
	G/SPS/N/EEC/313,
31 juillet 2007


Source:
Documents de l'OMC.

b) Mesures sanitaires et phytosanitaires limitant les importations

	Produit
	Description de la mesure
	Document de l'OMC

	Matériaux et objets pour contact avec les aliments, y compris les récipients pour la restauration et les matériaux et objets pour contact avec l'eau de boisson (SH 3919, 3920, 3923 et 3924;  ICS 67.250)
	Suspension des importations à partir du 7 mars 2010 en cas de non‑conformité avec la Directive 2002/72/CE, telle que modifiée.
	G/SPS/N/EEC/319/Add.1,
13 mars 2008

	Viandes fraîches ou réfrigérées des animaux des espèces ci‑après, destinées à l'alimentation humaine:  animaux domestiques de l'espèce bovine, y compris Bubalus bubalus et Bison bison (SH 0201);  porcins (SH 0203);  ovins et caprins (SH 0204);  porcins, solipèdes (SH 0205);  ruminants d'élevage ou sauvages, suidés et solipèdes (SH 0208) 
	Suspension des importations.  Empêcher l'introduction et la propagation de la fièvre aphteuse et assurer un niveau élevé de protection de la santé.
	G/SPS/N/EEC/308/Add.1,
2 janvier 2008

	Colorant alimentaire E 128 Rouge 2G et tout aliment renfermant ce colorant 
	Suspension des importations.  Cette substance s'est avérée cancérogène.
	G/SPS/N/EEC/311/Add.1,
2 août 2007

	Végétaux du genre Pinus L. et sapins de Douglas côtiers (Pseudotsuga menziesii), destinés à la plantation, y compris les semences et les cônes à des fins de multiplication (SH 0602 et 1209.99.10)
	Suspension des importations.  Éviter l'introduction et la propagation dans la Communauté de Gibberella circinata Nirenberg & O'Donnell.  Cet organisme est responsable du chancre du pin.
	G/SPS/N/EEC/315,
1er août 2007

	Végétaux sensibles au charançon rouge du palmier (Rhynchophorus ferrugineus (Olivier))
	Suspension des importations.
	G/SPS/N/EEC/314,
1er août 2007

	Végétaux ci‑après et leurs parties vivantes, y compris leurs graines:  trompettes des anges (Brugmansia Pers. spp.) et morelles faux jasmin (Solanum jasminoides (Paxton))
	Suspension des importations.  Éviter l'introduction et la propagation dans la Communauté du viroïde du tubercule en fuseau de la pomme de terre (potato spindle tuber viroid).
	G/SPS/N/EEC/313,
31 juillet 2007


Source:
Documents de l'OMC.

88. L'utilisation des variétés de semences génétiquement modifiées (et des autres matériaux de propagation de végétaux) dans la culture doit être autorisée en vertu de la Directive 2001/18 sur la dissémination volontaire d'OGM dans l'environnement, ou du Règlement n° 1829/2003 sur les denrées alimentaires et les aliments pour animaux génétiquement modifiés.  L'autorisation est accordée uniquement sur la base d'une évaluation positive de l'EFSA, ce qui comprend une évaluation des risques environnementaux réalisée par l'autorité nationale compétente concluant qu'aucun risque inacceptable pour l'environnement ou la santé humaine n'est susceptible d'apparaître.  Jusqu'à maintenant, un seul "événement GM" (maïs MON 810) a été autorisé dans les CE pour la culture, l'importation et la transformation.  Le MON 810 (et diverses variétés de cet "événement") sont actuellement inscrits dans le catalogue commun des semences.

89. En vertu du Règlement (CE) n° 1829/2003, les demandes d'autorisation pour mettre sur le marché communautaire des produits alimentaires et des aliments pour animaux génétiquement modifiés doivent être adressées à l'EFSA par l'intermédiaire d'une autorité nationale compétente.  L'EFSA est censée donner son avis à la Commission dans un délai de six mois, dans la mesure où la demande est complète et qu'aucun autre renseignement n'est nécessaire.
  Sur la base de l'avis de l'EFSA et d'autres "facteurs légitimes", la Commission doit proposer au Comité permanent de la chaîne alimentaire et de la santé animale l'acceptation ou le rejet de la demande d'autorisation dans un délai de trois mois.  L'utilisation dans les denrées alimentaires ou les aliments pour animaux des produits dérivés de divers "événements GM", dont le coton, le maïs, les oléagineux, le colza, le soja, la betterave à sucre, la levure et la biomasse bactérienne, a été autorisée.
  L'examen de la demande d'autorisation de l'utilisation d'autres OGM dans les denrées et les aliments pour animaux est en cours;  la Commission semble tarder considérablement à rendre une décision définitive dans ces dossiers.
  Cependant, d'après la Commission, les CE tentent de trouver des solutions techniques qui limiteraient la perturbation des échanges attribuable à ces retards, sans compromettre le niveau élevé de protection.
90. Les CE ont établi des exigences de traçabilité applicables aux denrées alimentaires et aux aliments pour animaux afin de faciliter le retrait de produits au cas où seraient constatés des effets nuisibles imprévus sur la santé humaine, la santé animale ou l'environnement, et l'étiquetage des OGM.  La traçabilité s'applique à toutes les étapes de la production et de la distribution du produit.
  Les opérateurs sont tenus d'informer les destinataires du produit qu'il contient des OGM et doivent conserver les renseignements sur le fournisseur et l'acheteur du produit pendant cinq ans.  Ils doivent également s'assurer que l'étiquette mentionne que le produit est un OGM ou un dérivé d'OGM ou en contient, le cas échéant.  Une exemption de l'obligation d'étiquetage et de traçabilité est prévue pour la présence accidentelle et techniquement inévitable (jusqu'à 0,9%) de produits consistant en des OGM autorisés, renfermant de tels organismes ou produits à partir de ceux‑ci.  Il est interdit de placer sur le marché communautaire des denrées alimentaires, des aliments pour animaux et des semences renfermant des OGM non autorisés.  Il est prévu que l'étiquetage des semences conventionnelles renfermant des semences génétiquement modifiées soit obligatoire;  la détermination des seuils est en cours.
91. En avril 2008, la Commission a rendu obligatoire la certification des importations de riz provenant de Chine afin d'empêcher l'importation de produits à base de riz contaminés par l'OGM non autorisé "BT 63".  L'autorité compétente chinoise doit certifier les importations de manière à garantir que les envois sont exempts de cet OGM.

92. L'autorisation et l'utilisation des nouveaux aliments et ingrédients alimentaires dans les CE ont été harmonisées par le Règlement (CE) n° 258/97, adopté en 1997.
  Les CE ont entrepris de réviser la législation sur les nouveaux aliments afin, entre autres, d'établir une procédure centralisée d'évaluation (par l'EFSA) et d'autorisation (par la Commission).
  Dans le cas des "aliments traditionnels" provenant de pays tiers, qui sont considérés comme des nouveaux aliments aux termes du règlement actuel, la gestion et l'évaluation de la sécurité reposeront sur le bilan d'innocuité dans le pays d'origine.  Dans le cadre des travaux du Comité SPS, certains Membres ont fait part de leur préoccupation à l'égard de la définition et de la reconnaissance des "aliments traditionnels" provenant de pays tiers dans le projet de règlement.
  Les pays en développement en particulier ont indiqué que le règlement proposé constituerait une entrave déraisonnable au commerce parce qu'il impose aux fournisseurs la charge de prouver l'innocuité des produits ou extraits traditionnels ou ethniques et prescrit de démontrer historiquement que la consommation de ces produits est sans danger sur une vaste région alors qu'il peut s'agir d'une consommation très locale.

93. Les CE ont notifié un total de 25 mesures nouvelles ou modifiées en 2007, et 13 en 2008 (au 10 octobre).  Trois des notifications effectuées en 2007 portaient sur des mesures d'urgence, alors qu'une seule mesure d'urgence a été notifiée en 2008 (tableau III.8).  De plus, en 2007 et en 2008, les CE ont présenté un grand nombre d'addenda contenant des précisions sur des mesures SPS déjà notifiées.

94. Les CE et leurs États membres sont membres de la Commission du Codex Alimentarius, de la Convention internationale pour la protection des végétaux et de l'OIE (États membres seulement).

ix)
Marchés publics

95. En 2006, les marchés publics des CE représentaient 16% de leur PIB, un pourcentage identique à celui de 2004.
  Le régime des marchés publics des CE vise à accroître la concurrence et la transparence, ainsi qu'à générer des possibilités d'achat de services à forte valeur ajoutée et de meilleure qualité.  Les organes chargés d'exécuter les fonctions liées aux marchés publics sont centralisés, semi‑centralisés ou décentralisés, selon les États membres.
  En général, les fonctions essentielles liées aux marchés publics (par exemple l'élaboration de la politique et de la législation, ainsi que la coordination internationale) sont prises en charge par divers organes de l'administration publique centrale et décentralisée.

96. Les marchés publics des CE demeurent réglementés par la Directive 2004/18/CE relative à la coordination des procédures de passation des marchés publics de travaux, de fournitures et de services et par la Directive 2004/17/CE portant coordination des procédures de passation des marchés dans les secteurs de l'eau, de l'énergie, des transports et des services postaux (la Directive services publics).
  Au cours de la période examinée, les directives relatives aux recours en matière de marchés publics ont été révisées
 et une proposition de directive relative aux marchés publics en matière de défense et de sécurité a été présentée.  La Décision 2005/15/CE de la Commission fixe les règles relatives à l'applicabilité des procédures qui permettent de déterminer si certaines activités de service public (par exemple les services de transport, les services postaux, l'exploration ou l'extraction de charbon, de gaz, de pétrole ou d'autres carburants à l'état solide, et les services portuaires et aéroportuaires) sont soumises à la concurrence.

97. Les directives s'appliquent à tous les marchés publics dont la valeur dépasse certains seuils donnés, exprimés en euros, et sont révisées si nécessaire tous les deux ans (tableau III.9).
  Ces seuils sont identiques à ceux présentés par les CE dans le cadre de leurs engagements pris au titre de l'AMP.
  Les marchés publics dont la valeur est inférieure à ces seuils sont réglementés par la législation nationale (voir ci‑dessous) mais doivent néanmoins être conformes aux principes fondamentaux du Traité CE (transparence, non-discrimination et égalité de traitement).  Les deux directives énoncent des règles et méthodes détaillées d'estimation de la valeur des contrats
;  scinder artificiellement un marché en lots plus petits constitue une infraction au droit communautaire.

Tableau III.9

Seuils minimaux pour les marchés publics, mi-2008a
(en euros)b
	
	Fournitures
	Services
	Travaux

	Marchés publics, autres que services publics
	
	
	

	Pouvoirs adjudicateurs des CE selon l'Accord sur les marchés publics
	133 000c
	133 000 c
	5 150 000

	Autres pouvoirs adjudicateurs du secteur public
	206 000 c
	206 000 c
	5 150 000

	Marchés subventionnés à plus de 50% par le pouvoir adjudicateurd
	s.o.
	206 000
	5 150 000

	Concours de services
	
	
	

	  Pouvoirs publics centraux
	s.o.
	133 000
	s.o.

	  Autres pouvoirs publics
	s.o.
	206 000
	s.o.

	  Secteurs spécifiquese
	s.o.
	206 000
	s.o.

	Services publicsf
	
	
	

	Tous secteurs sauf concours de services
	412 000
	412 000
	5 150 000

	Concours de services
	s.o.
	412 000
	s.o.


s.o.
Sans objet.

a
Les montants seuils ne comprennent pas la TVA.

b
Les valeurs correspondantes des seuils établis par les CE, exprimées en devises nationales autres que l'euro, figurent dans la communication de la Commission publiée au J.O. C 301 du 13 décembre 2007;  et dans le document de l'OMC GPA/W/299/Add.4 du 1er janvier 2008.

c
Lorsque la valeur totale estimée du marché ou des accords‑cadres devant faire l'objet d'une passation de marché public au cours des 12 mois suivants est supérieure ou égale à 750 000 euros, le pouvoir adjudicateur ou la Commission européenne sont tenus de publier un avis d'information préalable sur le profil de l'acheteur.

d
Les marchés qui bénéficient d'une subvention du pouvoir adjudicateur dépassant 50% comprennent soit des projets de génie civil dans le cadre de la construction d'hôpitaux, des installations destinées à des activités sportives, de loisirs et de divertissements, des bâtiments scolaires et universitaires, des bâtiments destinés à un usage administratif, soit les services liés aux types de projets susmentionnés.

e
Les secteurs spécifiques concernent la recherche et développement et les télécommunications (référence CPC n° 752), les services d'hôtellerie et de restauration, le transport ferroviaire et fluvial, la fourniture de personnel, la formation professionnelle, les services d'enquêtes et de sécurité, les services juridiques, les services de santé et services sociaux, et les services récréatifs, culturels et sportifs.

f
Les services publics comprennent l'eau, l'énergie, les transports, les services postaux et les services de télécommunication.

Source:
Règlement (CE) n° 1422/2007 de la Commission du 4 décembre 2007, portant modification des Directives 2004/17/CE et 2004/18/CE.
98. Les procédures de passation des marchés publics n'ont pas changé depuis le précédent examen des politiques commerciales des CE en 2007.  En vertu de la Directive 2004/18 (marchés publics de travaux, de fournitures et de services), des procédures ouvertes, restreintes, négociées (avec ou sans publication d'un avis de marché) et de dialogue compétitif peuvent être utilisées.  Il appartient aux autorités de déterminer quand utiliser les méthodes ouvertes et restreintes;  aucun critère spécifique n'est établi pour déterminer quand les différentes méthodes doivent être utilisées.  Néanmoins, la directive contient une liste exhaustive des cas justifiant le recours à la procédure négociée avec publication d'un avis de marché (par exemple dans des cas exceptionnels, lorsque la nature de l'achat ne permet pas une fixation préalable et globale des prix), et sans publication d'un avis de marché (par exemple lorsque, pour des raisons techniques ou artistiques, le marché ne peut être attribué qu'à un opérateur particulier).
  La procédure du dialogue compétitif doit être utilisée lorsque le marché est particulièrement complexe et qu'il ne peut pas, dans des circonstances particulières, être attribué dans le cadre de procédures ouvertes ou restreintes.
  Les marchés de services publics (Directive 2004/17) peuvent être attribués dans le cadre d'une procédure ouverte
, restreinte
 ou négociée avec publication d'un avis de marché.  La Directive services publics laisse aux entités adjudicatrices le choix parmi ces procédures.  Elle contient une liste des cas justifiant le recours à la procédure négociée sans publication d'un avis de marché.

99. Les marchés dont la valeur est supérieure aux seuils fixés doivent faire l'objet d'une publication dans le Supplément au Journal officiel (série S), publié sur tout le territoire des CE et disponible gratuitement au format électronique via le site Internet TED (Tenders Electronic Daily).
  Au cours de la période 2004‑2006, les marchés publics publiés au Journal officiel ont représenté entre 2,7 et 3,3% du PIB.  En 2005, la valeur des marchés publics ayant fait l'objet d'une publication a représenté entre 6,7 et 49,6% du total des marchés publics selon les États membres (tableau III.10).
Tableau III.10

Sélection d'indicateurs relatifs aux marchés publics, 2004‑2006a

	
	Valeur des marchés publics publiés au J.O. en pourcentage du PIB
	Valeur des marchés publics publiés au J.O. en pourcentage du total des marchésb
	Dépenses au titre des marchés publics dans le secteur de la défense, en pourcentage du PIBb
	Dépenses au titre des marchés publics dans le secteur de la sécurité, en pourcentage du PIBb

	
	2004
	2005
	2006
	2004
	2005
	2004
	2005
	2004
	2005

	Allemagne
	1,17
	1,61
	1,65
	7,46
	9,95
	0,5
	0,5
	0,5
	0,5

	Autriche
	3,28
	1,98
	1,67
	19,58
	10,75
	0,3
	0,4
	0,4
	0,4

	Belgique
	2,53
	2,30
	2,42
	16,02
	14,17
	..
	..
	..
	..

	Chypre
	1,26
	3,51
	4,40
	..
	31,32
	0,9
	0,9
	0,5
	0,4

	Danemark
	2,73
	2,21
	2,95
	16,66
	15,53
	0,8
	0,8
	0,4
	0,4

	Espagne
	2,98
	4,30
	4,20
	21,57
	31,10
	0,5
	0,5
	0,4
	0,4

	Estonie
	2,71
	7,05
	7,33
	..
	37,53
	1,0
	1,0
	0,9
	1,0

	Finlande
	2,89
	3,29
	3,06
	17,28
	20,18
	1,0
	1,0
	0,6
	0,6

	France
	2,76
	2,98
	3,44
	16,25
	16,93
	0,8
	0,8
	0,3
	0,4

	Grèce
	3,73
	4,78
	5,52
	35,22
	49,59
	1,6
	1,4
	0,1
	0,1

	Hongrie
	1,28
	6,77
	6,82
	..
	36,87
	..
	0,6
	0,4
	..

	Irlande
	3,34
	2,59
	3,31
	27,72
	19,61
	0,1
	..
	0,5
	..

	Italie
	2,35
	2,67
	3,03
	15,61
	18,71
	0,5
	0,6
	0,4
	0,4

	Lettonie
	1,79
	9,76
	13,82
	..
	58,97
	0,5
	0,5
	0,6
	0,6

	Lituanie
	2,43
	3,58
	4,25
	..
	27,38
	0,6
	0,6
	0,5
	0,5

	Luxembourg
	3,10
	2,46
	1,39
	18,45
	17,61
	0,0
	0,0
	0,3
	0,4

	Malte 
	0,22
	1,05
	1,80
	..
	6,50
	0,4
	0,3
	0,3
	0,3

	Pays‑Bas
	1,75
	1,62
	2,33
	7,42
	6,73
	0,6
	0,6
	0,7
	0,6

	Pologne
	2,57
	7,62
	5,23
	..
	47,81
	0,4
	0,4
	0,6
	0,6

	Portugal
	2,49
	2,14
	1,91
	15,85
	14,12
	0,4
	0,4
	0,3
	0,2

	République tchèque
	0,36
	2,67
	5,14
	..
	13,10
	0,8
	1,2
	0,6
	0,6

	Royaume‑Uni
	4,63
	3,56
	4,68
	..
	20,51
	1,7
	1,7
	1,0
	1,0

	Slovaquie 
	2,70
	6,31
	3,05
	..
	27,75
	0,6
	0,9
	0,7
	0,7

	Slovénie
	1,61
	3,22
	5,12
	..
	22,33
	0,0
	0,0
	0,5
	0,5

	Suède
	3,33
	3,19
	3,07
	18,95
	17,80
	1,2
	..
	0,5
	..

	Total
	2,65
	2,93
	3,27
	..
	17,74
	..
	..
	..
	..


..
Non disponible.
a
Les données relatives aux marchés publics sont disponibles 12 mois après la fin de la période de référence.
b
Aucune donnée disponible pour 2006.
Source:
Eurostat (non daté), Avis de marchés publics publiés au Journal officiel.  Adresse consultée:  http://epp.eurostat.ec.europa.eu/portal/page?_pageid=1996,45323734&_dad=portal&_schema=PORTAL&screen=welcomeref&open=/economy/gov/gov_oth&language=en&product=EU_MAIN_TREE&root=EU_MAIN_TREE
&scrollto=576;  document de travail de la Commission (non daté), "Annex to the Proposal for a Directive of the European Parliament and of the Council on the coordination of procedures for the award of certain public works contracts, public supply contracts and public service contracts in the field of defence and security".  Adresse consultée:  http://ec.europa.eu/internal_market/publicprocurement/docs/
defence/impact_assessment_en.pdf;  et renseignements fournis par les autorités.
100. Le nombre d'avis d'attribution de marché publiés sur le site TED augmente chaque année.  Néanmoins, tous les résultats des appels d'offres n'ont pas été publiés dans la base de données TED.  La Commission s'est efforcée d'accroître le taux de publication des avis d'attribution de marché public;  du 1er janvier au 21 octobre 2008, 83% des avis d'attribution ont été publiés.

101. En 2006, la valeur des marchés publics dans les CE a été estimée à 377 milliards d'euros, dont 83 milliards ont été dépensés dans des marchés de fournitures, 95 milliards dans des marchés de services et environ 200 milliards dans des marchés de travaux de construction.  La Commission a estimé que 264 milliards d'euros (soit 70% de la valeur des marchés publics) ont été attribués dans le cadre de procédures ouvertes, 68 milliards d'euros (soit 18%) dans le cadre de procédures restreintes et 45 milliards d'euros (soit 12%) dans le cadre de procédures négociées.  En 2007, les appels d'offres ont principalement été réalisés dans le cadre de procédures ouvertes (73%), les procédures négociées représentant 16% et les procédures restreintes 11%.  La Commission travaille actuellement à l'élaboration d'une méthodologie de suivi des marchés publics internationaux, y compris des marchés publics n'émanant pas du territoire des CE, mais il est extrêmement difficile de déterminer la nationalité exacte des fournisseurs/prestataires de services ayant remporté ces appels d'offres et, par conséquent, il n'existe aucune donnée quant au montant des marchés publics n'émanant pas du territoire des CE.

102. Les marchés dont la valeur est inférieure aux seuils prévus par les directives relatives aux marchés publics, qui sont majoritaires (environ 84% de l'ensemble des marchés publics des CE en 2004
, et plus de 90% dans certains États membres)
, relèvent de la compétence des États membres.  En dessous de ces seuils, le pouvoir adjudicateur n'est pas tenu de se conformer aux règles énoncées dans les directives des CE.  Néanmoins, la passation du marché doit respecter les principes fondamentaux de transparence, de non-discrimination et d'égalité de traitement inscrits dans le Traité CE.  Une communication interprétative de la Commission fournit des lignes directrices sur la manière de respecter ces principes en termes de publicité, de procédures de passation des marchés et de procédures de contrôle de l'adjudication.

103. Les systèmes de contrôle et de recours concernant les marchés publics (réglementés au niveau de la Communauté) constituent des obligations minimales ayant pour fondements les directives des CE relatives aux recours
, le Traité CE et la jurisprudence de la Cour européenne de justice.  Les directives relatives aux recours établissent un cadre commun qui garantit une application uniforme des procédures de contrôle.  Ce cadre est ensuite adapté aux systèmes judiciaire et/ou administratif de chaque État membre.
  En outre, un système national de recours et de contrôle peut couvrir les marchés échappant au champ d'application des directives, tels que les marchés dont la valeur est inférieure aux seuils d'application des directives et les concessions de services publics.

104. La nouvelle Directive 2007/66/CE relative aux recours complète et modifie les directives antérieures relatives aux procédures de recours en matière de marchés publics.  Elle impose aux autorités publiques l'observation d'un "délai de suspension" minimal de dix jours civils avant la conclusion d'un contrat de marché public, fournissant ainsi aux soumissionnaires dont l'offre a été rejetée la possibilité d'engager une procédure de recours efficace.  En cas de non respect de ce délai, la directive prévoit que les instances de recours nationales privent le contrat de tout effet.  La directive vise également à lutter contre la passation illégale de marchés de gré à gré, qui constitue la violation la plus importante du droit communautaire en matière de marchés publics.  Un mécanisme de recours spécifique est prévu pour les marchés fondés sur des accords‑cadres et le système d'acquisition dynamique
, dans lesquels la rapidité est cruciale;  pour ces marchés, les États membres peuvent choisir de remplacer l'obligation de respecter un délai de suspension minimal par une procédure de recours post‑contractuelle.  Les États membres ont jusqu'au 20 décembre 2009 pour mettre leurs lois, règlements et procédures administratives en conformité avec la directive.  La mise en œuvre de cette directive pourrait déboucher sur un accroissement des difficultés liées aux procédures d'appel d'offres et aux décisions en matière de passation de marchés publics.

105. Les marchés publics dans le domaine de la défense représentent une large part des marchés publics des CE, le montant des budgets combinés des États membres dans ce domaine s'élevant à quelque 170 milliards d'euros (tableau III.10).
  Actuellement, les marchés publics dans le domaine de la défense sont soumis aux règles communautaires relatives aux marchés publics, à l'exception de ceux qui relèvent du champ d'application de l'article 296 du Traité CE, qui prévoit le droit de ne pas divulguer des renseignements liés aux "intérêts essentiels de sécurité".  L'article 296 a fréquemment été interprété de manière large par le pouvoir adjudicateur;  par conséquent, les règles communautaires n'ont pas toujours été correctement appliquées
 et l'application des règles relatives aux marchés publics dans le domaine de la défense n'est pas uniforme.
  Étant donné que la Directive 2004/18/CE, applicable aux marchés publics dans le domaine de la défense ne tient pas compte de certaines spécificités de ces marchés, et afin de lutter contre le recours abusif à l'article 296
, les CE ont adopté:  i) une communication interprétative en 2006, afin de clarifier les conditions de recours à l'article 296 et de fournir aux autorités adjudicatrices nationales des lignes directrices pour déterminer si un marché public peut être exempté de l'application des règles communautaires
;  et ii) une proposition de nouvelle directive relative aux marchés publics adaptée aux spécificités du domaine de la défense, en 2007.

106. Les États membres sont tenus de se conformer aux dispositions des directives des CE relatives aux marchés publics, qui doivent être transposées dans la législation nationale.  La Commission peut ouvrir une procédure d'infraction pour non respect du droit communautaire.  Dans le domaine des marchés publics, elle a déféré à la Cour européenne de justice (en mars 2007) sept États membres qui persistaient à ne pas communiquer les mesures d'application des Directives 2004/17/CE et 2004/18/CE prises au niveau national.
  La Commission a également engagé une procédure d'infraction concernant l'application des directives relatives aux recours dans trois États membres.
  L'absence d'application et/ou la transposition incorrecte des règles relatives aux marchés publics représentent 7% de l'ensemble des infractions au droit communautaire.  Au 30 avril 2008, on dénombrait 92 dossiers d'infraction, un chiffre en diminution par rapport aux 96 dossiers enregistrés en juillet 2007 et aux 113 dossiers enregistrés au 31 octobre 2006.  Au 13 mai 2008, les directives relatives aux marchés publics avaient été transposées dans tous les États membres à l'exception d'un seul.

107. Les CE sont signataires de l'Accord sur les marchés publics (AMP), un accord plurilatéral conclu dans le cadre de l'OMC;  tous les États membres des CE accordent le traitement national aux marchandises et aux fournisseurs originaires des pays signataires de l'AMP.  À la suite de l'adhésion de la Bulgarie et de la Roumanie aux CE, des modifications ont été apportées aux appendices de l'AMP relatifs aux CE, qui sont entrées en vigueur le 1er janvier 2007
, et des modifications ont été apportées aux directives respectives des CE.
  Au cours de la période examinée, les CE ont communiqué une notification au Comité des marchés publics concernant leurs nouveaux seuils.
  Les CE jouent un rôle important dans le travail mené sur l'AMP;  en février 2008, elles ont présenté leur offre révisée.  Par le biais de négociations bilatérales, les CE cherchent à accéder aux marchés publics de pays non membres des CE, en particulier à ceux des pays à forte croissance.

3)
Mesures agissant directement sur les exportations

i)
Enregistrement et documents

108. Aucun changement majeur n'a été apporté aux procédures d'exportation prévues par le Code des douanes communautaire.
  Toutes les marchandises communautaires destinées à l'exportation doivent être soumises aux procédures d'exportation.  Les marchandises communautaires déclarées pour l'exportation sont soumises à une supervision douanière entre le moment de l'acceptation de la déclaration en douane et le moment où elles quittent le territoire douanier de la Communauté.  Pour effectuer la déclaration d'exportation électronique, il faut utiliser les données figurant dans le document administratif unique (DAU) ainsi que dans d'autres documents, notamment le certificat d'origine nécessaire pour l'octroi d'un traitement préférentiel par les pays importateurs (le cas échéant) et les licences des produits relevant de la politique agricole commune (PAC).  Des modifications ont été apportées principalement pour renforcer la sécurité.  Les négociants doivent fournir aux autorités douanières des renseignements détaillés sur les marchandises provenant de l'extérieur du territoire des CE.  Néanmoins, à compter du 1er juillet 2009, le programme Opérateur économique agréé (OEA), qui est entré en vigueur le 1er janvier 2008, devrait permettre aux opérateurs ainsi qualifiés de bénéficier d'un régime de contrôle douanier allégé.

ii)
Taxes, impositions et prélèvements à l'exportation

109. En général, les CE n'appliquent pas de taxe, d'imposition ni de prélèvement à l'exportation.  Des prélèvements à l'exportation peuvent être imposés si les prix pratiqués au sein des CE chutent en dessous des cours en vigueur sur les marchés mondiaux, afin de garantir la persistance d'un approvisionnement régulier des CE en marchandises;  en pratique, ces prélèvements sont rares.

iii)
Prohibitions et restrictions à l'exportation et licences d'exportation
110. Aucun changement majeur n'a été apporté aux régimes des CE en matière de prohibition et de restriction à l'exportation et de licence d'exportation depuis le précédent examen des politiques commerciales.  Des restrictions à l'exportation sont autorisées pour des motifs de moralité publique, de protection de la santé et de la vie des personnes et des animaux ou de préservation des végétaux, et de protection du patrimoine culturel national.  En matière de restriction à l'exportation, la compétence est partagée entre la Commission et les États membres.  Ces régimes prévoient également des mesures destinées à éviter la survenance de situations critiques liées à des pénuries de produits de première nécessité.

111. Des prohibitions à l'exportation sont adoptées par la Communauté et ses États membres dans le cadre de la Politique étrangère et de sécurité commune (PESC) et en application des résolutions du Conseil de sécurité des Nations Unies.  L'exportation d'armes peut également faire l'objet d'une prohibition au titre de sanctions des CE à l'égard de certains pays.  En particulier, des embargos sur les armes ont été décrétés à l'encontre de la Birmanie (Myanmar), de la Chine, du Congo (R.D.), de la Corée du Nord, de la Côte d'Ivoire, de l'Iran, de l'Iraq, du Liban, du Libéria, de l'Ouzbékistan, de la Sierra Leone, de la Somalie, du Soudan et du Zimbabwe.
  L'exportation de produits chimiques dangereux est soumise aux contrôles établis par le Règlement du Conseil 304/2003.

112. Une autorisation ou licence d'exportation est nécessaire pour exporter des biens culturels et certains produits relevant de la PAC, ainsi que pour le contrôle des exportations des biens et technologies à double usage conformément aux dispositions du Règlement n° 1334/2000.
  La liste des produits soumis au contrôle spécial prévu dans le cadre du régime des biens et technologies à double usage figure dans le Règlement 1334/2000 (modifié en dernier lieu par le Règlement n° 1183/2007).
  L'exportation de logiciels ou de technologies utilisant des médias électroniques ou des transmissions par télécopie ou par téléphone (transferts immatériels) est également soumise à autorisation en vertu de ce régime.  Les États membres peuvent aussi adopter une législation nationale en vue d'étendre les contrôles ou de mettre en œuvre les contrôles selon des possibilités limitées définies par le Règlement.
  Les demandes de licences d'exportation sont soumises aux autorités compétentes et régulièrement publiées dans le Journal officiel de l'État membre où est établi l'exportateur.
  Les États membres peuvent également décider individuellement de faciliter les procédures d'exportation de l'un quelconque des biens mentionnés à l'annexe I du Règlement n° 1334/2000 tel que modifié en dernier lieu.

113. Une licence est obligatoire pour l'exportation de biens culturels hors du territoire douanier de la Communauté, afin d'assurer un contrôle uniforme des exportations de certains objets culturels.

114. Une licence d'exportation est requise pour exporter hors des CE des marchandises relevant du champ d'application de la PAC (chapitre IV 2)).
  Lorsqu'une licence d'exportation est requise, elle doit être présentée au moment de l'exportation.  La procédure de demande d'une licence d'exportation au titre de la PAC est identique à celle utilisée pour les licences d'importation.  La licence d'exportation est requise pour pouvoir demander une restitution sur les marchandises agricoles admissibles au bénéfice des subventions à l'exportation (section iv) et chapitre IV 2)) et pour exporter du sucre, des céréales et du riz.

iv)
Subventions à l'exportation
115. La dernière notification communiquée par les CE sur leurs engagements en matière de subventions à l'exportation et sur leurs dépenses budgétaires portait sur les campagnes de commercialisation 2005/2006 et 2006/2007.
  Les produits admissibles au bénéfice des subventions à l'exportation comprennent:  le blé et la farine de blé, les céréales secondaires, le riz, les graines de colza, l'huile d'olive, le sucre, le beurre et l'huile de beurre, le lait écrémé en poudre, le fromage, les autres produits laitiers, la viande de bœuf, la viande de porc, la viande de volailles, les œufs, le tabac brut, l'alcool et les "produits incorporés" (chapitre IV 2)).

116. Les CE fournissent des subventions à l'exportation par le biais de plusieurs programmes:  restitutions à l'exportation, ventes de stocks et financement des producteurs.
  La politique agricole commune prévoit la possibilité d'octroyer des restitutions à l'exportation.  La restitution à l'exportation est destinée à couvrir la différence entre les prix pratiqués dans la Communauté et les prix du commerce international afin de permettre l'exportation sur la base des prix du commerce international.
  La restitution est la même pour toutes les CE;  elle peut être différenciée selon les destinations, ou suivant le mois de livraison.  Le montant de la restitution est fixé périodiquement par la Commission;  il est versé à l'exportateur.
  Au cours de la période examinée, des restitutions à l'exportation ont été versées pour:  le sucre, les céréales (les restitutions à l'exportation ont cessé en décembre 2007), le bœuf et le veau, les fruits et légumes (en vertu de la réforme de l'OCM dans ce secteur, entrée en vigueur en 2008, les restitutions à l'exportation ont été abolies), les œufs, le porc, le riz, le vin (les restitutions à l'exportation ont été abolies à partir de 2008) et la viande de volailles.  Les restitutions à l'exportation pour les produits laitiers ont été fixées à zéro en 2006 et 2007.

v)
Financement, assurance et garanties à l'exportation
117. Au cours de la période examinée, aucun changement n'a été apporté aux règles des CE en matière de crédits, d'assurance et de garanties à l'exportation.  Les crédits, assurances et garanties à l'exportation sont octroyés au niveau de l'État, sur la base des lignes directrices de l'OCDE.  Depuis 1978, les CE sont signataires de l'Arrangement de l'OCDE relatif à des lignes directrices pour les crédits à l'exportation bénéficiant d'un soutien public.

vi)
Promotion des exportations et assistance à la commercialisation
118. Les CE fournissent une assistance à la promotion des produits agricoles et alimentaires sur leur marché intérieur et dans les pays tiers.  Celle-ci consiste en des campagnes de relations publiques, de promotion ou de publicité, une participation à des manifestations et des foires et en particulier à celles qui mettent l'accent sur les atouts des produits des CE, notamment sur le plan de la qualité, de l'hygiène, de la sécurité alimentaire, de la nutrition, de l'étiquetage, du bien‑être des animaux ou de l'innocuité de leur production pour l'environnement.  Les CE allouent à cette assistance un budget annuel d'environ 50 millions d'euros, jusqu'à concurrence de 50% du total des coûts des programmes approuvés, le reste étant pris en charge par les organisations professionnelles/interprofessionnelles qui les ont proposés et par les États membres d'où proviennent les produits.

4)
Mesures agissant sur la production et le commerce
i)
Assistance et autres incitations
119. La dernière notification communiquée par les CE à l'OMC en ce qui concerne leurs programmes d'assistance et de subvention date de 2007.
  Les subventions sont octroyées par la Communauté et par les États membres.
  La notification concerne les subventions octroyées en 2003 (102 milliards d'euros) et en 2004 (111 milliards d'euros).  Les programmes d'assistance et de subvention des CE sont dans une large mesure regroupés en quatre catégories principales:  les actions structurelles, la politique agricole commune (PAC), les programmes industriels et les autres programmes, y compris l'assistance aux PME, aux coentreprises, ainsi qu'à la pêche et à l'aquaculture.  En 2003‑2004, les deux plus importants postes de dépenses ont été l'agriculture et les opérations structurelles, qui ont représenté respectivement 44 et 33% des engagements financiers des CE.  Quatre pour cent de l'ensemble des dépenses ont été consacrés à la recherche.

a)
Actions structurelles
120. Les actions structurelles des CE (y compris par le biais des fonds structurels et du fonds de cohésion) visent à renforcer la cohésion économique et sociale de la Communauté, en particulier en réduisant les différences de développement entre les diverses régions, ainsi que le retard des régions les moins favorisées.  Les principaux fonds structurels sont les suivants:  le Fonds européen de développement régional (FEDER), le Fonds social européen (FSE), le Fonds européen de cohésion, le Fonds européen agricole pour le développement rural (FEADER) et l'Instrument financier d'orientation de la pêche (IFOP), qui vise à faciliter la restructuration du sous‑secteur de la pêche.  Le Fonds de cohésion, destiné à contribuer à des projets relatifs à l'environnement et aux infrastructures de transport, dispose d'un budget annuel d'environ 10 milliards d'euros (69,5 milliards d'euros pour la période 2007‑2013).

121. Les fonds structurels (FEDER, FSE, FEADER et IFOP) sont consacrés aux objectifs suivants:  i) promotion du développement et de l'ajustement structurel des régions en retard de développement (PIB inférieur à 75% de la moyenne communautaire);  ii) reconversion économique et sociale des zones en difficulté structurelle;  et iii) adaptation et modernisation des politiques et systèmes d'éducation, de formation et d'emploi des États membres.

122. Les Règlements révisés concernant le FEDER ont été adoptés le 5 juillet 2006 et couvrent la période 2007‑2013.
  En 2007, le montant des engagements pris dans le cadre de ce fonds s'élevait à 27,2 milliards d'euros.  L'aide du FEDER revêt normalement la forme de subventions ou de prêts utilisés pour cofinancer des investissements contribuant à créer ou à maintenir des emplois, des infrastructures, et le développement d'initiatives économiques locales et les activités des petites et moyennes entreprises.

123. Le Fonds social européen (FSE) a été créé afin d'améliorer les possibilités d'emploi des travailleurs et de contribuer à l'amélioration de leur niveau de vie.  Au cours de la période 2007‑2013, quelque 75 milliards d'euros seront distribués aux États membres et aux régions des CE sous la forme de subventions destinées à soutenir la formation professionnelle, l'aide à l'emploi salarié et indépendant et la création de nouvelles possibilités d'emploi.

124. Les CE apportent également un soutien au développement rural des pays candidats à l'adhésion.  Au cours de la période 2000‑2006, le programme SAPARD a été l'instrument de développement rural préalable à l'adhésion qu'ont utilisé les CE pour aider les dix pays qui sont devenus des nouveaux membres de la Communauté européenne.  Le programme a été mis en œuvre dans sept des nouveaux États membres, et l'assistance est en cours de finalisation en Bulgarie, en Croatie, en Lettonie et en Roumanie.  Dans le cadre d'un nouvel instrument de pré‑adhésion mis en œuvre par la Commission, le composant développement rural, le programme IPARD, permet de financer des programmes de développement rural dans les trois nouveaux pays officiellement candidats à l'adhésion, la Turquie, la Croatie et l'ERYM.  L'objectif des programmes SAPARD et IPARD est de soutenir les pays en voie d'adhésion dans leur préparation à la mise en œuvre et à la gestion de la PAC, et de contribuer au développement durable du secteur agricole et des zones rurales de ces pays.

125. Les mesures d'accompagnement des programmes de développement rural du Fonds européen agricole pour le développement rural (FEADER) visent à octroyer des subventions pour le départ à la retraite anticipé des agriculteurs, pour compenser le manque à gagner et les frais supplémentaires liés à la mise en œuvre d'engagements agri-environnementaux, pour le reboisement de terres agricoles, et pour compenser la perte de productivité liée aux handicaps d'origine climatique ou géographique.

b)
Soutien à l'agriculture et à la pêche
126. La politique agricole commune a été réformée en 2003‑2005 par l'introduction d'un nouveau système de paiement unique par exploitation (soutien du revenu), qui dissocie aides et production (découplage).
  Depuis cette réforme, le régime de paiement unique (RPU) a remplacé la plupart des soutiens directs précédemment offerts aux agriculteurs.  Néanmoins, conformément à la volonté des États membres, certaines des primes animales et des aides aux cultures arables ont été maintenues.  Ainsi, le soutien apporté à l'agriculture dans le cadre de la PAC comporte toujours des restitutions à l'exportation, des aides directes et des interventions sur les marchés agricoles par le biais de soutien des prix et de l'aide au stockage et à la transformation des produits (chapitre IV 2)).

127. Afin de "stabiliser" les marchés agricoles, des interventions et aides par produit sont toujours prévues dans le cadre de la PAC.  Dans l'ensemble, les mesures de soutien ont été modifiées par la réforme de la PAC et consistent désormais principalement en des mesures de soutien aux revenus plutôt qu'en d'autres types de mesures.

128. Les paiements directs découplés comprennent le régime de paiement unique (RPU) (2003), un régime de soutien du revenu destiné aux agriculteurs, et le régime de paiement unique à la surface (RPUS), un régime de soutien simplifié destiné aux agriculteurs des nouveaux États membres.
  Il existe d'autres régimes
, toujours couplés, pour les agriculteurs produisant des cultures arables, des protéagineux, du riz, du lait, de la viande ovine et caprine, de la viande de bœuf et de veau, du blé dur, des fruits à coques, des cultures énergétiques, des pommes de terre féculières, de l'huile d'olive, des semences, des légumineuses alimentaires, du coton, du sucre, du tabac et du houblon, ainsi que pour les exploitants d'oliveraies.

129. Les interventions en faveur des produits agricoles sur les marchés communautaires prennent diverses formes, notamment des interventions sur les cours (fixation des prix de base, des prix minimaux et des prix de référence) pour la plupart des céréales, les produits laitiers, certaines viandes, le riz paddy, les pommes de terre, le sucre et le coton non égrené;  des restitutions à la production (pour la fécule de pomme de terre, versée aux fabricants);  des systèmes de quotas de production (pour la fécule de pomme de terre, le sucre et le lait);  des aides au stockage privé (pour les produits laitiers, certaines viandes, les vins de table et le moût de raisin);  des aides à la transformation de produits agricoles (pour les produits laitiers et certains fruits et légumes);  une assistance au retrait des produits du marché (pour certains fruits et légumes);  des aides compensatoires ainsi que des aides supplémentaires octroyées aux régions qui ont connu de très graves difficultés de commercialisation (bananes);  des aides à la production (lin textile et chanvre);  et une assistance visant à encourager la formation d'organisations de producteurs (fruits et légumes).

130. Les CE fournissent également une aide en faveur de la promotion des produits agricoles et alimentaires sur leur marché intérieur et dans les pays tiers.

131. L'Instrument financier d'orientation de la pêche (IFOP) a pour objectif de soutenir le développement durable et l'ajustement structurel du sous‑secteur de la pêche et de l'aquaculture (par le biais de mesures structurelles).  Les aides sont spécifiquement accordées pour restructurer la flotte de pêche, l'aquaculture, les circuits de transformation et de commercialisation, les infrastructures portuaires, et pour contribuer à la revitalisation des zones dépendantes de la pêche.  Il existe également une OCM des produits de la pêche et de l'aquaculture, qui fournit à ses membres une compensation financière, une aide au report, des retraits et reports autonomes et une aide au stockage privé, ainsi qu'une indemnité compensatoire pour l'industrie du thon.

c)
Soutien à l'industrie
132. Les CE apportent une assistance à la recherche par le biais du septième programme‑cadre (7ème PC) de développement technologique et de recherche, visant à renforcer les bases scientifiques et technologiques de l'industrie de la Communauté et à favoriser le développement de sa compétitivité.  Les activités au titre du programme‑cadre relèvent de la recherche fondamentale, de la recherche industrielle ou du développement préconcurrentiel.  Le développement de produits n'est pas financé.  Le 7ème PC vise les petites et moyennes entreprises (PME) via d'autres programmes spécifiques (par exemple le programme Capacités), l'objectif étant de renforcer les capacités d'innovation des PME ainsi que leur contribution au développement de nouveaux produits technologiques.

133. Un Fonds de recherche du charbon et de l'acier, consacré à la recherche dans les secteurs du charbon et de l'acier, a été créé en 2002.
  La Communauté finance des mesures d'accompagnement conçues pour compléter et/ou coordonner les activités de recherche liées à ce programme, et soutient des actions préparatoires telles que la diffusion des résultats de la recherche, la promotion de l'utilisation des connaissances acquises et l'appui à la formation et à la mobilité des chercheurs.

134. En outre, suite à la création d'une base juridique spécifiquement destinée à cet effet, les États membres apportent depuis 2002 une assistance au secteur houiller qui comprend:  une aide à la réduction des activités, une aide à l'accès aux réserves de charbon et une aide destinée à couvrir les frais exceptionnels.  Le montant global des aides accordées à l'industrie houillère doit être orienté à la baisse afin de conduire à une réduction significative de celles‑ci.  Par ailleurs, l'aide ne doit pas déboucher sur des prix du charbon inférieurs dans les CE à ceux pratiqués dans les pays tiers, ni entraîner une distorsion de la concurrence sur le marché intérieur.

d)
Autres programmes de soutien
135. La politique communautaire concernant les entreprises vise d'une part à renforcer la compétitivité et les capacités d'innovation des entreprises européennes par la création d'un environnement dynamique pour les entreprises, et d'autre part à garantir aux entreprises l'accès aux marchés et au financement.  Le renforcement de la compétitivité et la promotion de l'innovation passent par plusieurs instruments.  Un instrument essentiel de soutien aux entreprises est le programme pour l'innovation et l'esprit d'entreprise (PIE), qui fait partie du programme‑cadre pour la compétitivité et l'innovation (CIP).  Les autres sources de financement comprennent les fonds structurels et la Banque européenne d'investissement.
  De plus, il existe de nombreux fonds et initiatives de soutien à la création de nouvelles entreprises aux niveaux national et régional.

136. Le montant du budget global affecté au CIP pour la période 2007‑2013 s'élève à 3,6 milliards d'euros
, l'objectif de ce programme étant de promouvoir la compétitivité des entreprises européennes, en particulier celle des petites et moyennes entreprises (PME).  Le CIP est composé de trois programmes spécifiques:  le programme pour l'innovation et l'esprit d'entreprise (PIE), le programme d'appui stratégique en matière de technologies de l'information et de la communication (TIC) et le programme énergie intelligente – Europe (EIE).  Une évaluation intermédiaire des programmes spécifiques est actuellement en cours et sera achevée d'ici à la fin décembre 2009.

137. Par le biais du programme pluriannuel pour les entreprises et l'esprit d'entreprise, les CE apportent une assistance aux entreprises, en particulier aux PME.  Le programme vise à renforcer la croissance et la compétitivité des entreprises, à promouvoir l'esprit d'entreprise, à simplifier et à améliorer l'environnement administratif et réglementaire des entreprises, à améliorer leur environnement financier, en particulier pour les PME, et à faciliter l'accès des entreprises aux services de soutien communautaires.

138. Le programme comporte des instruments financiers et le réseau des Euro Info Centres, et prévoit l'échange des meilleures pratiques en ce qui concerne les PME.  Les instruments financiers, gérés par le Fonds européen d'investissement, sont des programmes spécifiquement destinés à améliorer l'environnement financier des entreprises, et en particulier des PME.  Ils comblent les écarts que les marchés financiers ne permettent pas de réduire en prenant des participations dans des fonds qui procurent du capital‑risque aux petites entreprises, en facilitant l'accès au crédit des petites entreprises et en fournissant un capital d'amorçage.  Bien qu'une partie de l'assistance vise à promouvoir l'accès à de nouveaux marchés, le nombre des PME en mesure de participer à des activités internationales est faible.

139. Une assistance est également proposée aux PME par le biais du programme Joint European Venture (JEV), créé pour fournir des subventions aux PME en vue de l'établissement de nouvelles coentreprises transnationales au sein des CE.  La capacité d'exportation des PME n'étant pas prise en compte pour l'octroi des subventions, ce programme a eu un impact négligeable sur les échanges commerciaux.

ii)
Entreprises commerciales d'État et entreprises publiques

140. Au cours de la période considérée, les CE n'ont notifié à l'OMC aucune entreprise commerciale d'État au sens de l'article XVII du GATT.  Toutefois, il existe toujours des entreprises publiques bénéficiant d'un monopole ou de droits exclusifs dans certains États membres, dans le commerce et la distribution des boissons alcooliques (en Finlande et en Suède), du gaz (en Grèce) et de l'électricité (au Luxembourg) (tableau III.11).

Tableau III.11

Monopoles d'État dans les États membres des CE, en 2007
	Pays
	Secteur

	Autriche
	Service postal, pour les articles d'un poids inférieur ou égal à 100 g

	
	Radio et télédiffusion

	Belgique
	Services de téléphone, de télégraphe et services postaux

	
	Transports ferroviaires nationaux

	
	Construction et exploitation des aéroports

	Bulgarie
	..

	Chypre
	..

	République tchèque
	Transports ferroviaires

	Danemark
	Service postal, pour les lettres d'un poids inférieur ou égal à 50 g

	
	Radio et télédiffusion au niveau national

	Estonie
	Poste estonienne (droit exclusif de livrer les lettres d'un poids inférieur ou égal à 50 g jusqu'au 31 décembre 2008, et d'émettre les timbres postaux)

	
	Eesti Energia (propriétaire du réseau de transport)

	
	Prestation de services de pilotage réservée à une entreprise créée par l'État, AS Esti Loots

	
	Eesti Loto (droit exclusif d'organiser des loteries)

	
	Infrastructures ferroviaires

	Finlande
	Services de transport ferroviaire

	
	Lotos sportifs (football), loteries d'État avec prix en espèces et pari mutuel

	
	Commercialisation et distribution des spiritueux

	Francea
	Énergie atomique

	
	Transport ferroviaire de voyageurs

	
	Mines de charbon

	
	La vente au détail de tabac est contrôlée par l'État par le biais d'intermédiaires commerciaux

	
	Poudre et explosifs

	
	Collecte, transport et distribution des lettres et colis d'un poids inférieur ou égal à 50 g et dont le tarif d'affranchissement est inférieur ou égal à 2,5 fois le tarif de base

	Allemagneb
	Télécommunications (licence obligatoire pour le secteur de la communication mobile, en raison de la limitation des ressources) 

	
	Transport par les voies navigables intérieures

	
	Services de l'emploi (bureaux de placement)

	
	Loto

	Grèce
	Transport ferroviaire

	
	Importation et distribution de gaz

	
	Loteries

	Hongrie
	Service public de la vente en gros d'électricité;  alimentation en électricité de l'ensemble des services publics;  exploitation du système de transport d'électricité du réseau électrique

	
	Service public de la vente en gros de gaz naturel;  alimentation en gaz naturel de l'ensemble des services publics;  distribution de gaz naturel par les réseaux de gazoducs 

	
	Transport routier régulier de passagers par bus

	
	Transport ferroviaire de passagers

	Irlande
	Services postaux

	
	Services de télécommunication

	
	Distribution d'eau, d'électricité et de gaz

	
	Transports ferroviaires

	Italie
	Services postaux et télécommunications

	
	Distribution d'électricité, de gaz, d'eau et d'énergie nucléaire

	
	Transports ferroviaires

	Lettoniec
	Énergie (interdiction de privatisation de la société chargée du secteur énergétique, Latvenergo) 

	
	Services postaux (collecte, tri, transport et distribution, sur le territoire national, des cartes postales, lettres, documents imprimés et petits colis d'un poids inférieur ou égal à 50 g à destination nationale ou internationale;  et mise en circulation des timbres postaux et autres formulaires de prépaiement)

	Lituanie
	Production des pièces de monnaie (seule est autorisée la production de monnaie lituanienne)

	
	Droits exclusifs de l'Office postal de l'État concernant les activités suivantes:  installation des boîtes de collecte du courrier, émission des timbres postaux, et distribution des pensions de retraite, des allocations et autres prestations étatiques ou sociales. 

	Luxembourg
	Services postaux

	
	Télécommunications (infrastructures, services de base)

	
	Importation d'électricité et de gaz naturel

	
	Transports ferroviaires (infrastructures)

	Malte
	..

	Pays‑Bas
	Services postaux, pour les lettres d'un poids inférieur ou égal à 50g

	
	Exploitation des systèmes de transport et de distribution des réseaux d'électricité et de gaz, gaz et eau

	
	Service du transport ferroviaire des passagers assuré par Dutch Railways

	Pologne
	..

	Portugal
	Communications postales

	
	Production et distribution d'eau à usage public

	
	Services de voirie

	
	Transport ferroviaire (exploité en tant que service public)

	
	Exploitation des ports maritimes et aéroports

	Roumanie
	..

	Slovénie
	Services postaux, pour les articles dont le poids est inférieur ou égal à 50 g 

	
	Télécommunications, pour le segment du marché relatif aux lignes fixes

	
	Transport ferroviaire

	
	Régime des retraites obligatoires

	
	Loterie nationale

	République slovaque
	..

	Espagne
	Certain services postaux

	
	Distribution d'électricité (haute tension) et de gaz dans les zones rurales

	
	Transports ferroviaires

	
	Industries de l'élimination des déchets nucléaires

	Suède
	Radio et télédiffusion

	
	Distribution du courrier

	
	Lotos sportifs (football), loteries d'État avec prix en espèces et paris hippiques

	
	Importation et vente de boissons alcooliques

	
	Vente au détail de produits pharmaceutiques

	Royaume‑Uni
	..


..
Non disponible.

a
Production (extraction) de combustibles solides/importations de charbon abandonnées depuis le 31 décembre 2007

b
En Allemagne, la politique postale est caractérisée par une ouverture progressive du service postal des lettres à la concurrence:  depuis 2006, les services réservés concernent les lettres d'un poids maximal de 50 g;  la licence exclusive prévue par la Loi postale pour le transport des lettres d'un poids inférieur ou égal à 100 g a expiré le 31 décembre 2007.

c
Le marché de l'électricité fait l'objet d'une ouverture progressive:  la concurrence est possible sur les marchés de la production et de la vente d'électricité, mais limitée en ce qui concerne le transport et la distribution d'électricité.
Source:
OCDE (2007), National Treatment for Foreign‑Controlled Enterprises, List of Measures Reported for Transparency, Division de l'investissement, Direction des affaires financières et des entreprises, 11 juillet.  Adresse consultée: http://www.oecd.org/ataoecd/57/46/38273182.pdf.
141. Outre ces monopoles, il existe dans tous les États membres des entreprises dans lesquelles l'État détient une participation plus ou moins importante (de 20 à 100%), qui opèrent dans divers secteurs et principalement dans ceux des services et des services publics (tableau AIII.3).  L'importance du secteur public et les domaines qu'il recouvre demeurent très hétérogènes d'un État membre à l'autre.  Les entreprises publiques sont soumises à la même législation que les entreprises privées et sont en concurrence avec celles‑ci;  néanmoins, dans certaines circonstances, elles ne sont pas soumises à la législation sur les faillites et peuvent obtenir des subventions de l'État.

142. Il n'existe pas de législation communautaire établissant une réglementation spécifique aux entreprises publiques, mais celles-ci sont soumises aux règles communautaires relatives à la concurrence.

iii)
Politique et réglementation de la concurrence
143. Pendant la période considérée, aucun changement important n'a été apporté au régime communautaire de la concurrence, y compris en ce qui concerne les règles antitrust, les fusions, les monopoles et les aides d'État.  Les principes fondamentaux en matière de concurrence sont définis aux articles 4, 16, 36, 73 et 81 à 89 du Traité CE.  En vertu de l'article 4, les États membres des CE sont tenus d'adopter des politiques économiques dans le "respect du principe d'une économie de marché ouverte où la concurrence est libre".  En général, la politique de la concurrence communautaire vise à faire respecter les règlements relatifs aux pratiques anticoncurrentielles, à renforcer la compétitivité dans l'ensemble des CE et à résoudre les problèmes anticoncurrentiels dans les secteurs libéralisés.  En particulier, les actions visant à faire exécuter les lois sont axées sur l'élimination des ententes et des abus de position dominante.  Des efforts sont déployés pour faire respecter les règlements concernant les fusions qui ont des répercussions transfrontières, et pour rectifier les décisions qui conduisent à des aides d'État incompatibles.

a)
Règles antitrust
144. La législation antitrust fondamentale des CE est restée inchangée.
  Le Traité interdit les accords anticoncurrentiels entre les entreprises qui sont susceptibles d'affecter le commerce entre les États membres
, à l'exception de ceux qui sont exemptés parce qu'ils sont globalement favorables à l'efficacité économique et aux consommateurs.
  L'exemption s'applique automatiquement à tout accord satisfaisant aux critères pertinents.  Par conséquent, la Commission n'accorde plus d'exemptions au cas par cas;  elle peut accorder des exemptions par catégorie (article 81, paragraphe 3, du Traité).

145. La Direction générale de la concurrence veille à l'exécution des règlements communautaires antitrust en coopération avec les autorités nationales chargées de la concurrence, dans le cadre du réseau européen de la concurrence (REC).  L'article 15 du Règlement n° 1/2003 du Conseil établit les règles procédurales applicables à cette coopération, faisant obligation aux États membres de transmettre à la Commission des copies des jugements rendus par les juridictions nationales statuant sur l'application de l'article 81 ou 82;  ces renseignements doivent être disponibles en ligne.  En outre, en vertu de l'article 11, les autorités nationales sont tenues d'informer la Commission au moins 30 jours avant d'adopter une décision en vertu des articles 81 et 82.  Le REC organise régulièrement des réunions sur des questions relatives à la politique de la concurrence.

146. En 2006, la Commission a adopté de nouvelles lignes directrices pour le calcul des amendes infligées aux entreprises qui ont enfreint les dispositions de l'article 81 ou de l'article 82 du Traité.  Ces lignes directrices établissent que le montant de l'amende est basé sur un pourcentage pouvant aller jusqu'à 30% de la valeur des ventes annuelles du produit concerné sur le marché pertinent.
  La Commission peut augmenter cette proportion jusqu'à 100% en cas de répétition de l'infraction.
  Une communication révisée sur les mesures de clémence, à savoir sur l'immunité d'amendes et la réduction de leur montant dans les affaires portant sur des ententes a également été présentée à la fin de l'année 2006.
  En 2008, la Commission a introduit une procédure de transaction simplifiée pour régler les affaires d'entente, en vertu de laquelle les parties peuvent choisir de reconnaître leur participation à une entente et leur responsabilité, en échange de quoi la Commission peut réduire l'amende infligée aux parties responsables.  La Commission a publié, également en 2008, un livre blanc sur les actions en dommages et intérêts pour infraction aux règles communautaires sur les ententes et les abus de position dominante, en vue d'assurer une revendication plus effective des dommages et intérêts liés à ces infractions.

147. Le 10 janvier 2007 a été adopté le rapport final relatif à l'enquête menée sur les secteurs européens du gaz et de l'électricité.  Les conclusions du rapport établissent que de nombreux marchés énergétiques:  i) demeurent trop fortement concentrés;  ii) sont caractérisés par un fort degré d'intégration verticale, et notamment que le réseau et les activités de distribution sont insuffisamment séparés;  iii) sont caractérisés par l'absence d'intégration et de concurrence transfrontières;  et iv) manquent de transparence.  En conséquence, la Commission a présenté en septembre 2007 un projet de troisième paquet énergie (libéralisation des secteurs du gaz et de l'électricité) (chapitre IV 4)).  La Commission s'est également penchée, en collaboration avec les autorités nationales chargées de la concurrence, sur les questions de verrouillage et de collusion (partage du marché) sur les marchés de l'électricité et du gaz.

148. Le 10 janvier 2007, la Commission a publié le rapport final de son enquête sur les marchés de la banque de détail en Europe, qui couvre les cartes de paiement, les systèmes de paiement (sans carte), les comptes courants et les services liés.  Le rapport a confirmé que les marchés restent fragmentés selon les frontières nationales, ce qui limite le choix des consommateurs et entraîne une augmentation des frais.  Les fortes variations de prix, de marges bénéficiaires et de structures de vente entre les États membres sont révélatrices de la persistance de barrières réglementaires ou comportementales entravant la concurrence.

149. Au cours des dernières années, la Commission a pris d'autres mesures pour sanctionner les abus de position dominante et les ententes illicites caractérisées, en mettant l'accent sur les industries de réseau qui sont considérées comme essentielles pour la concurrence européenne.  À cet égard, par exemple, elle a infligé à l'opérateur historique du marché espagnol des télécommunications, Telefónica, une amende de 151,9 millions d'euros pour abus de position dominante au cours de la période 2001‑2006.

150. Le nombre total d'affaires antitrust a augmenté de 2005 à 2006, passant de 109 à 131, pour redescendre en 2007 à 93 affaires.  La Commission a présenté 22 affaires en 2005, 50 en 2006 et 33 en 2007, tandis que 244 affaires ont été closes en 2005, 121 en 2006 et 216 en 2007.  La Commission a pris huit décisions en 2007, infligeant des amendes à 41 entreprises, pour un montant total de 3 334 millions d'euros (contre 683 millions d'euros en 2005 et 1 846 millions d'euros en 2006).

b)
Fusions

151. Le Règlement des CE sur le contrôle des fusions vise à éviter les entraves importantes à la concurrence résultant notamment de la création ou du renforcement d'une position dominante, par le biais de fusions et d'acquisitions.
  Conformément à ce règlement, la Commission évalue les fusions projetées en examinant si une position dominante est créée ou renforcée, ou si elles constituent de manière plus générale des entraves importantes à la concurrence.  En général, la Commission examine uniquement les fusions dont les parties ont un chiffre d'affaires combiné de 5 milliards d'euros au niveau mondial et dont chaque partie a un chiffre d'affaires de 250 millions d'euros au niveau communautaire.  Elle examinera toutefois également les fusions dont les parties ont un chiffre d'affaires combiné de 2,5 milliards d'euros au niveau mondial si les trois conditions suivantes sont remplies:  i) le chiffre d'affaires combiné des parties est supérieur à 100 millions d'euros dans au moins trois États membres de la Communauté;  ii) chaque partie a un chiffre d'affaires de 25 millions d'euros dans ces mêmes trois États membres;  et iii) le chiffre d'affaires individuel de chaque partie au niveau communautaire est supérieur à 100 millions d'euros.  Les transactions qui remplissent l'une de ces conditions sont exemptées de cet examen si chacune des parties à la transaction réalise plus des deux‑tiers de son chiffre d'affaires dans un seul État membre de la Communauté.  Les fusions doivent être approuvées par la Commission avant d'être effectuées.  Dans la plupart des cas, elles sont approuvées pendant la période d'examen initial de 25 jours.
152. Le 10 juillet 2007, la Commission a adopté une communication consolidée sur sa compétence en vertu du règlement relatif aux concentrations/fusions.  Cette communication couvre, en un document unique, l'ensemble des questions de compétence permettant de déterminer si la Commission est ou non compétente en vertu du règlement relatif aux fusions, et remplace les quatre communications précédentes datant de 1998.
  Le 28 novembre 2007, la Commission a également adopté des lignes directrices sur l'appréciation des fusions non horizontales au regard du règlement relatif aux fusions.
  Les lignes directrices établies par les CE en ce qui concerne les fusions horizontales n'ont pas changé
, de même que les spécifications permettant de déterminer le marché pertinent aux fins des règlements relatifs aux fusions.  Afin de clarifier sa position en matière de mesures correctives dans les affaires de fusion, la Commission a adopté, le 22 octobre 2008, une communication révisée concernant les mesures correctives.

153. En 2007, le nombre de fusions notifiées à la Commission a atteint le chiffre record de 402 (contre 356 en 2006 et 313 en 2005).
  La Commission a pris 396 décisions finales en 2007 (308 en 2005 et 352 en 2006), dont 368 décisions d'autorisation sans conditions à l'issue de la première phase et dix à l'issue des enquêtes de la seconde phase.  Une opération, à savoir une fusion horizontale consistant en une proposition d'acquisition d'Aer Lingus par Ryanair, a été interdite.

c)
Aides d'État

154. La mise en œuvre du Plan d'action dans le domaine des aides d'État, inauguré en 2005, répond aux quatre principes suivants:  des aides d'État moins nombreuses et mieux ciblées, une plus grande importance accordée à l'analyse économique;  des procédures plus efficaces, et notamment l'amélioration de l'application, de la prévisibilité et de la transparence;  et le partage des responsabilités entre la Commission et les États membres.
  À cet égard, la Commission a adopté en 2007 une nouvelle méthode de calcul des taux de référence et des taux réduits, plus conforme aux principes du marché dans la mesure où elle tient compte de la situation de la société ou du projet.

155. En 2006, les CE ont adopté de nouvelles lignes directrices concernant les aides régionales accordées par leurs États membres (aides nationales à finalité régionale) pour la période 2007‑2013.  Elles visent les aides à finalité régionale destinées à l'investissement, au fonctionnement (dans des circonstances exceptionnelles) et à la création de petites entreprises.  L'objectif de la Commission est d'aider les États membres à mieux cibler les aides d'État, de manière à ce qu'elles soient utilisées conformément aux objectifs définis dans l'agenda de Lisbonne.  Les États membres ne sont pas tenus de notifier leurs programmes d'aide régionale à la Commission si ces programmes sont conformes au Règlement général d'exemption par catégorie.  En 2007, la Commission a approuvé les cartes des aides à finalité régionale couvrant la période 2007‑2013.

156. À la fin de l'année 2006, la Commission a également adopté le nouvel encadrement communautaire des aides d'État à la recherche, au développement et à l'innovation.
  De nouvelles lignes directrices sur le capital‑investissement ont également été adoptées en 2006, qui permettent aux États membres de faciliter l'accès des PME au financement;  elles portent sur des mesures de capital‑investissement destinées à des PME qui sont dans une phase de démarrage ou d'expansion.  En août 2008, la Commission européenne a adopté un Règlement général d'exemption par catégorie, qui permet aux États membres d'octroyer certaines aides sans notification préalable à la Commission.
  Le règlement autorise les aides en faveur des PME, de la recherche, de l'innovation, du développement régional, de la formation, de l'emploi et du capital‑investissement.  Il autorise également les aides en faveur de la protection de l'environnement, de la promotion de l'entrepreneuriat, des petites entreprises nouvellement créées dans les régions bénéficiant d'une assistance, et les mesures traitant des problèmes tels que les difficultés d'accès au financement rencontrées par les femmes entrepreneuses.  Le règlement réduit la charge administrative qui pèse sur les autorités publiques, les bénéficiaires et la Commission, et réunit en un seul texte les règles préalablement dispersées dans cinq règlements distincts, tout en les harmonisant.

157. De plus, un nouveau règlement relatif aux aides de minimis exempte les petites subventions de l'obligation d'être préalablement autorisées par la Commission, les aides d'un montant inférieur ou égal à 200 000 euros accordées sur une période de trois exercices budgétaires n'étant pas considérées comme des aides d'État.  Ce règlement constitue l'une des pierres angulaires du Plan d'action dans le domaine des aides d'État conçu pour simplifier les règles en la matière, affiner l'analyse économique et permettre à la Commission de concentrer son action en matière d'application des règles sur les cas qui faussent le plus la concurrence.
158. Les règlements relatifs aux aides de minimis dans le secteur agricole, adoptés en 2007, augmentent le plafond des petits montants d'aide dans ce secteur à 7 500 euros par bénéficiaire pour toute période de trois ans, et fixent le montant total maximal des aides par État membre à 0,75% de la valeur de la production agricole.
159. En 2007, les règlements relatifs aux aides de minimis dans le secteur de la pêche ont été mis à jour et, en juillet 2008, la Commission a adopté un nouveau Règlement d'exemption par catégorie pour le sous‑secteur de la pêche, qui ne relève pas du champ d'application du Règlement général d'exemption par catégorie.
  Ce règlement couvre toutes les catégories d'aide accordées au titre du Fonds européen pour la pêche, à l'exception de l'aide aux investissements dans les flottes de pêche et de l'aide au développement durable de la pêche.  En vertu de ce règlement, certains types d'aide sont compatibles avec le marché commun sans notification préalable, à condition que ces aides respectent les conditions pertinentes établies dans le cadre du Fonds européen pour la pêche (FEP), ainsi que les conditions de seuil suivantes:  un montant total d'aide inférieur ou égal à 1 million d'euros ou un montant total de dépenses admissibles par projet de 2 millions d'euros.  De plus, le Conseil a adopté, en juillet 2008, un règlement instituant une action spécifique temporaire destinée à encourager la restructuration des flottes de pêche de la Communauté européenne touchées par la crise économique.
  Cette action spécifique prévoit des mesures supplémentaires dans le cadre du FEP jusqu'à la fin 2010.
160. En octobre 2007, la Commission européenne a adopté une communication concernant la mise en œuvre des décisions enjoignant aux États membres de récupérer les aides d'État illégales et incompatibles avec le marché commun.  La communication fournit aux États membres des orientations sur les moyens de parvenir à une exécution immédiate et plus effective des décisions de récupération.  Afin de clarifier et de simplifier les règles relatives aux aides d'État, la Commission européenne a également adopté, en 2008, une nouvelle communication concernant les aides d'État sous forme de garanties.  Ce texte établit des méthodes de calcul de l'élément d'aide dans une garantie et prévoit des règles simplifiées pour les PME, notamment des primes refuges prédéfinies et des taux de primes uniques pour les garanties de faible montant.
161. Le 13 octobre 2008, la Commission a publié des orientations sur la manière la plus efficace dont les États membres peuvent soutenir les institutions financières dans la crise financière actuelle tout en respectant les règles communautaires en matière d'aides d'État (article 87, paragraphe 3, point b), du Traité).  En vertu de ces règles, les mesures prises ne doivent pas provoquer des distorsions disproportionnées de la concurrence, par exemple en créant une discrimination à l'égard des institutions financières établies dans d'autres États membres.  Les mesures doivent également être limitées dans le temps et prévoir des contributions adéquates du secteur privé.

162. En 2007, 778 aides d'État ont été notifiées (922 en 2006) et la Commission a pris 629 décisions finales relatives à des aides d'État (710 en 2006).  Dans la plupart des dossiers, la Commission a approuvé les mesures sans diligenter d'enquête officielle, concluant à la compatibilité des dossiers avec les règles relatives aux aides d'État pour 87% d'entre eux.  En 2006, le montant total des aides d'État accordées dans l'ensemble des CE (à l'exclusion des aides aux transports ferroviaires) s'est élevé à 66,7 milliards d'euros (en hausse par rapport aux 63,8 milliards d'euros de l'année 2005), soit environ 0,6% du PIB.  L'Allemagne a accordé le montant d'aide le plus élevé (20,2 milliards d'euros), suivie par la France (10,4 milliards d'euros) et l'Italie (5,5 milliards d'euros).  En ce qui concerne les secteurs bénéficiaires, 58% des aides d'État ont été accordées à des activités manufacturières, 24% à l'agriculture et à la pêche, et 7% aux services.  L'affectation sectorielle des aides d'État est très variable d'un État membre à l'autre (tableau III.12).

Tableau III.12

a) Aides d'État dans les CE, 2006

	Pays
	Aides totales en pourcentage 
du PIB national
	
	Pourcentages de l'aide totalepar secteura
	
	Aide totale

	
	Hors transports ferroviaires
	Hors agriculture, pêche et transport
	
	M
	S
	A
	P
	C
	T
	AM
	
	(millions d'euros)

	Allemagne 
	0,87
	0,69
	
	66
	3
	20
	0
	11
	1
	0
	
	20 219,3

	Autriche 
	0,90
	0,60
	
	19
	37
	32
	0
	0
	1
	11
	
	2 309,8

	Belgique 
	0,39
	0,28
	
	70
	2
	25
	0
	0
	3
	0
	
	1 225,1

	Chypre 
	0,76
	0,48
	
	27
	36
	35
	0
	0
	2
	0
	
	110,6

	Danemark 
	0,59
	0,46
	
	77
	3
	10
	4
	0
	7
	0
	
	1 288,8

	Espagne
	0,50
	0,39
	
	49
	8
	18
	1
	22
	2
	0
	
	4 879,0

	Estonie 
	0,41
	0,08
	
	14
	6
	79
	1
	0
	0
	0
	
	54,1

	Finlande
	1,53
	0,35
	
	22
	1
	74
	0
	0
	3
	0
	
	2 552,3

	France 
	0,58
	0,41
	
	65
	6
	23
	0
	0
	5
	0
	
	10 388,7

	Grèce 
	0,26
	0,15
	
	49
	8
	37
	1
	0
	5
	1
	
	556,1

	Hongrie 
	1,57
	0,93
	
	55
	1
	34
	0
	3
	7
	0
	
	1 407,4

	Irlande 
	0,57
	0,28
	
	38
	12
	48
	2
	0
	0
	0
	
	988,2

	Italie 
	0,37
	0,26
	
	60
	9
	21
	1
	0
	8
	0
	
	5 511,1

	Lettonie 
	1,80
	0,15
	
	8
	0
	67
	0
	0
	25
	0
	
	291,3

	Lituanie 
	0,54
	0,23
	
	35
	7
	58
	1
	0
	0
	0
	
	128,3

	Luxembourg
	0,32
	0,13
	
	29
	12
	59
	0
	0
	0
	0
	
	109,5

	Malte 
	2,29
	1,77
	
	74
	3
	19
	0
	0
	4
	0
	
	115,0

	Pays‑Bas 
	0,35
	0,24
	
	65
	3
	23
	1
	0
	8
	0
	
	1 864,9

	Pologne 
	0,85
	0,45
	
	46
	0
	46
	0
	7
	0
	0
	
	2 310,4

	Portugal 
	0,93
	0,91
	
	13
	85
	1
	1
	0
	0
	0
	
	1 450,1

	Rép. tchèque 
	0,66
	0,51
	
	73
	4
	22
	0
	0
	1
	0
	
	754,8

	Royaume‑Uni
	0,22
	0,16
	
	60
	5
	21
	0
	0
	5
	7
	
	4 215,4

	Slovaquie 
	0,51
	0,45
	
	86
	2
	11
	0
	2
	0
	0
	
	223,2

	Slovénie 
	0,83
	0,48
	
	47
	4
	42
	0
	6
	0
	0
	
	253,9

	Suède
	1,15
	0,94
	
	79
	3
	12
	0
	0
	5
	0
	
	3 515,3

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	CE‑25
	0,58
	0,42
	
	58
	7
	24
	0
	5
	3
	1
	
	66 722,6

	CE‑15
	0,56
	0,41
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	61 073,5

	10 NEM
	0,91
	0,52
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	5 649,1


b) Aides d'État dans les CE, 2007

	Pays
	Aides totales en pourcentage 
du PIB national
	
	Pourcentages de l'aide totale par secteura
	
	Aide totale

	
	Hors transports ferroviaires
	Hors agriculture, pêche et transport
	
	M
	S
	A
	P
	C
	T
	AM
	
	(millions d'euros)

	Allemagne 
	0,67
	0,58
	
	67
	2
	12
	0
	14
	1
	0
	
	16 229

	Autriche 
	0,37
	0,30
	
	44
	12
	18
	0
	0
	1
	25
	
	1 006

	Belgique 
	0,33
	0,27
	
	77
	4
	12
	0
	0
	6
	0
	
	1 077

	Bulgarie
	1,35
	0,09
	
	6
	0
	93
	0
	0
	0
	1
	
	391

	Chypre 
	0,40
	0,24
	
	22
	36
	23
	0
	0
	18
	0
	
	107

	Danemark 
	0,62
	0,51
	
	77
	6
	8
	2
	0
	6
	0
	
	1 405

	Espagne
	0,51
	0,41
	
	58
	8
	13
	3
	15
	3
	0
	
	5 371

	Estonie 
	0,24
	0,07
	
	19
	9
	65
	7
	0
	0
	0
	
	37

	Finlande
	1,16
	0,35
	
	28
	2
	66
	0
	0
	4
	0
	
	2 079

	France 
	0,52
	0,37
	
	59
	11
	25
	0
	0
	5
	0
	
	9 798

	Grèce 
	0,32
	0,24
	
	73
	1
	20
	4
	0
	0
	0
	
	729

	Hongrie 
	1,42
	0,87
	
	58
	0
	20
	0
	3
	18
	0
	
	1 434

	Irlande 
	0,59
	0,32
	
	35
	20
	41
	3
	0
	0
	0
	
	1 093

	Italie 
	0,33
	0,25
	
	64
	5
	15
	2
	0
	7
	5
	
	5 096

	Lettonie 
	1,02
	0,21
	
	21
	0
	30
	1
	0
	48
	0
	
	204

	Lituanie 
	0,63
	0,18
	
	24
	4
	69
	0
	0
	2
	1
	
	177

	Luxembourg
	0,20
	0,13
	
	48
	16
	36
	0
	0
	0
	0
	
	72

	Malte 
	0,79
	0,59
	
	73
	2
	18
	0
	0
	7
	0
	
	99

	Pays‑Bas 
	0,41
	0,24
	
	54
	4
	34
	0
	0
	7
	0
	
	2 316

	Pologne 
	0,60
	0,41
	
	62
	0
	31
	0
	6
	0
	0
	
	1 849

	Portugal 
	1,31
	1,30
	
	9
	1
	1
	0
	0
	0
	0
	
	2 138

	Rép. tchèque
	0,73
	0,60
	
	79
	3
	17
	0
	0
	0
	0
	
	938

	Roumanie
	1,17
	0,24
	
	12
	0
	77
	0
	8
	2
	1
	
	1 426

	Royaume‑Uni
	0,31
	0,25
	
	42
	3
	11
	0
	0
	7
	5
	
	6 185

	Slovaquie 
	0,50
	0,41
	
	79
	2
	11
	0
	1
	8
	0
	
	273

	Slovénie 
	0,56
	0,34
	
	36
	6
	39
	0
	9
	0
	11
	
	188

	Suède
	0,93
	0,88
	
	88
	5
	5
	0
	0
	0
	1
	
	3 100

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	CE‑27
	0,53
	0,40
	
	57
	5
	20
	1
	5
	4
	1
	
	64 816

	CE‑15
	0,51
	0,40
	
	58
	5
	17
	1
	5
	3
	2
	
	57 694

	CE‑12
	0,81
	0,43
	
	48
	1
	40
	0
	4
	6
	1
	
	7 123


a
M:  industrie manufacturière;  S:  services (y compris tourisme, finances, médias et services culturels);  A:  agriculture;  P:  pêche;  C:  charbon;  T:  transports, hors transports ferroviaires;  et AM:  autres industries non manufacturières.

Note:
Les chiffres ayant été arrondis, la somme des pourcentages des aides totales par secteur n'est généralement pas égale à 100.
Source:
Commission européenne – Concurrence – Contrôle des aides d'État – Études et rapports.  Adresse consultée:  http://ec.europa.eu/comm/competition/state_aid/studies_reports/stat_tables.html [17 juin 2008];  et informations fournies par les autorités.

iv)
Droits de propriété intellectuelle (DPI)

163. La législation communautaire relative à la propriété intellectuelle n'a fait l'objet d'aucune modification importante pendant la période considérée.
  Le régime de la propriété intellectuelle des CE est régi à la fois par la législation communautaire et par la législation des États membres.  La législation des États membres tient compte de la législation communautaire et des engagements pris dans le cadre d'accords internationaux, comme la Convention sur la délivrance de brevets européens.  Les CE ou les États membres sont parties aux conventions et traités de l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (par exemple le Traité sur le droit des marques, l'Arrangement de La Haye, le Protocole de Madrid et la Convention de Berne), ainsi qu'à l'Accord sur les ADPIC de l'OMC (tableau AIII.4).  En matière de propriété intellectuelle, les CE disposent d'un arsenal législatif complet, qui est souvent modifié afin d'harmoniser la protection de la propriété intellectuelle au niveau communautaire et d'assurer ainsi un meilleur fonctionnement du marché intérieur.  Les différences entre les législations nationales régissant les conditions de la protection ne peuvent que nuire à la libre circulation des biens et des services.

a)
Propriété industrielle
164. Le 16 juillet 2008, la Commission a adopté une communication sur une nouvelle stratégie en matière de droits de propriété industrielle pour l'Europe.
  Cette communication établit une stratégie horizontale et intégrée englobant l'ensemble du spectre des droits de propriété industrielle et prévoit des initiatives visant à en assurer le respect (la Commission préconise un contrôle rigoureux du respect des droits pour lutter contre la contrefaçon et le piratage) ainsi qu'un soutien à l'innovation pour les petites et moyennes entreprises.  Elle complète la communication de 2007 sur le système de brevet, dans laquelle la Commission appelle à la création d'un brevet communautaire et d'un système juridictionnel intégré pour les brevets.

165. L'objectif des CE est de créer un système unique de protection des droits de propriété industrielle (marques, dessins et modèles, et brevets communautaires), dans lequel le dépôt d'une demande unique aurait des effets dans toute la Communauté.

Marques

166. La protection des marques est régie par le Règlement n° 40/94 du Conseil tel que modifié, la modification la plus récente ayant été apportée en 2006.
  Tous les signes susceptibles d'une représentation graphique, notamment les mots, y compris les noms de personnes, les dessins, les lettres, les chiffres, la forme du produit ou de son conditionnement, peuvent être protégés en tant que marque communautaire (article 3).  Les marques s'acquièrent par enregistrement et peuvent être déposées par toute personne physique (articles 5 et 6).  Les droits d'enregistrement sont de 230 euros.

167. La marque communautaire confère des droits sur tout le territoire communautaire.  Elle est enregistrée et gérée centralement par l'Office de l'harmonisation dans le marché intérieur (OHMI).  Les demandeurs peuvent déposer une demande de marque communautaire directement auprès de l'OHMI, ou auprès de leur office national chargé des marques, qui doit alors transmettre la demande à l'OHMI.  Des systèmes nationaux de marques de fabrique et de commerce coexistent avec le système de marque communautaire, parallèlement à celui‑ci.  Le droit communautaire des marques de fabrique et de commerce ne se substitue pas au droit des États membres en la matière;  la règlementation communautaire relative aux marques de fabrique et de commerce ne régit pas toutes les questions relevant de ce domaine et renvoie parfois expressément à la législation nationale.  Par exemple, la compétence en matière d'actions en contrefaçon est attribuée aux tribunaux nationaux, que les États membres doivent désigner.
168. Pour qu'une marque communautaire soit enregistrée, les conditions de dépôt de celle‑ci doivent être examinées:  si la demande de marque satisfait aux conditions prescrites et qu'une date de dépôt a été accordée, une recherche communautaire est effectuée;  si les conditions auxquelles la demande doit satisfaire sont remplies et que les résultats de la recherche sont satisfaisants, la demande de marque communautaire doit être publiée (article 40).  Cette publication a pour objectif de permettre à toute personne physique ou morale et à tout groupe ou organisme représentant des fabricants, des producteurs, des prestataires de services, des commerçants ou des consommateurs d'adresser à l'Office des observations écrites (article 41).  L'enregistrement peut être refusé principalement au motif que le signe n'est pas conforme à la définition d'une marque pouvant bénéficier de protection, mais également au motif que, notamment, le signe est contraire à l'ordre public ou aux bonnes mœurs, est de nature à tromper le public et/ou contient une indication géographique.
169. Le titulaire d'une marque communautaire dispose de droits d'utilisation exclusifs sur celle‑ci et est habilité à interdire à tout tiers de faire usage de sa marque sans son consentement.  Les marques communautaires peuvent être cédées.  Les droits qu'elles confèrent ne sont opposables aux tiers qu'à compter de la publication de l'enregistrement de la marque (article 9), et sont valables pour une durée de dix ans (renouvelable indéfiniment par périodes de dix ans) à compter de la date de dépôt de la demande (article 46).  Les marques communautaires peuvent être annulées si, pendant une période ininterrompue de cinq ans elles n'ont pas fait l'objet d'un "usage sérieux" (c'est‑à‑dire d'une commercialisation normale) dans la Communauté (articles 50 et 56).  La contrefaçon des marques communautaires est régie par les droits nationaux.
170. La Commission évalue actuellement le fonctionnement général des systèmes communautaire et nationaux des marques, analysant l'impact des systèmes de marque sur les parties prenantes afin d'examiner le système et d'améliorer la coopération entre l'OHMI et les offices nationaux.
  Les CE se préparent à adhérer au Traité de Singapour sur le droit des marques, adopté en 2006.
171. L'OHMI a enregistré 88 273 demandes de dépôt de marque en 2007 (tableau III.13), soit 14% de plus qu'en 2006.  Par rapport à 2004, le nombre de demandes est en hausse de 50% et la durée moyenne d'enregistrement a diminué de presque un tiers.  Environ 14% des demandes de dépôt de marque communautaire sont effectuées auprès de l'OMPI, en vertu du Protocole de Madrid;  en 2007, plus de 50% des demandes ont été déposées en Allemagne (17%), aux États‑Unis (16%), au Royaume‑Uni (10%) et en Espagne (8%).

Tableau III.13
Statistiques relatives aux marques et dessins et modèles, 2000‑2008

	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008a

	Marques 
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	  Demandes
	57 390
	48 918
	45 243
	57 714
	58 996
	64 822
	77 506
	88 273
	66 050

	  Marques enregistrées
	34 766
	38 539
	35 897
	34 313
	34 445
	59 752
	61 495
	68 077
	60 622

	  Opposition aux marques 
	11 500
	12 879
	9 802
	9 939
	10 721
	17 375
	14 108
	16 468
	13 681

	  Annulées et ayant fait l'objet d'une renonciation
	53
	93
	104
	144
	141
	147
	295
	259
	259

	Dessins et modèles
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	  Demandes simples
	..
	..
	..
	5 004
	6 864
	8 388
	8 626
	9 269
	7 013

	  Demandes multiples
	..
	..
	..
	5 471
	7 187
	8 429
	9 002
	9 944
	7 555


..
Non disponible.
a
Au 30 septembre 2008.

Source:
Renseignements en ligne de l'Office de l'harmonisation dans le marché intérieur.  Adresse consultée:   http://oami.europa.eu/ows/rw/resource/documents/OHIM/statistics/ssc009‑statistics_of_community_trade_marks_2008.pdf;  et http://oami.europa.eu/ows/ows/rw/resource/documents/OHIM/statistics/ssc007‑statistics_of_community_designs_2008.pdf.  [30 septembre 2008].

Dessins et modèles industriels

172. Au niveau communautaire, la protection des dessins et modèles industriels est régie par la Directive 98/71/CE sur les dessins et modèles et par le Règlement n° 6/2002 du Conseil.
  Un dessin ou modèle communautaire confère un droit unitaire qui s'applique dans l'ensemble de la Communauté.  Les dessins et modèles peuvent être protégés par enregistrement (protection existant depuis avril 2003) ou sans enregistrement (protection existant depuis mars 2002).  La Directive relative aux dessins et modèles concerne uniquement les dessins et modèles enregistrés et coexiste avec les systèmes nationaux de dessins et modèles enregistrés en vigueur dans chaque État membre.  Les droits nationaux relatifs aux dessins et modèles industriels ont, dans une large mesure, été harmonisés par la Directive relative aux dessins et modèles;  les critères d'admissibilité et la durée de la protection sont identiques à ceux des dessins et modèles communautaires enregistrés.
  De nombreux États membres protègent également, dans le cadre de leur législation nationale, les droits liés aux dessins et modèles non enregistrés, même si ceux‑ci ne relèvent pas du champ d'application de la directive.  Étant donné la diversité des pratiques d'un État membre à l'autre, la directive laisse la protection des "pièces de produits complexes", et notamment des pièces de rechange pour automobiles, à la discrétion des États membres.

173. Les droits liés aux dessins et modèles communautaires sont directement opposables dans chaque État membre et sont créés à la date du dépôt de la demande d'enregistrement auprès de l'OHMI (dessin ou modèle communautaire enregistré) ou automatiquement, par la publication du dessin ou modèle (dessin ou modèle communautaire non enregistré).  Les dessins ou modèles enregistrés bénéficient d'une période de protection plus longue (une ou plusieurs périodes de cinq ans, pour une durée maximale de 25 ans) que les dessins ou modèles non enregistrés (trois ans à compter de leur publication), ainsi que d'un type de protection différent.  La mise sur le marché communautaire, par le titulaire des droits liés à un dessin ou modèle communautaire enregistré (ou non enregistré) ou avec le consentement de celui‑ci, d'un produit dans lequel est incorporé ou auquel s'applique ce dessin ou modèle entraîne l'épuisement des droits liés à ce dessin ou modèle.

174. Le droit au dessin ou modèle communautaire appartient au créateur ou à son ayant droit.  Pour pouvoir bénéficier d'une protection, les dessins ou modèles doivent être nouveaux et présenter un caractère individuel.  Le dessin ou modèle communautaire confère une protection à tout dessin ou modèle qui produit une impression globale différente sur un utilisateur averti.  Un dessin ou modèle communautaire confère au titulaire des droits liés à celui‑ci le droit exclusif d'utiliser le dessin ou modèle et d'interdire à tout tiers n'ayant pas son consentement de l'utiliser.  En ce qui concerne les dessins et modèles communautaires non enregistrés, l'utilisation contestée doit résulter de la copie du dessin ou modèle protégé, qui est le seul acte constitutif de contrefaçon.  Le dessin ou modèle communautaire non enregistré fournit une protection à court terme, qui peut être utile pour des produits qui ont une vie économique courte.

175. L'enregistrement d'un dessin ou modèle admissible à la protection conférée aux dessins et modèles communautaires doit avoir lieu dans un délai d'un an à compter de la divulgation initiale du dessin ou modèle au public.  Les demandes d'enregistrement peuvent être déposées auprès des offices nationaux de la propriété intellectuelle, de l'office des dessins et modèles du Benelux, ou directement auprès de l'OHMI.  Les règles détaillées concernant les demandes et procédures d'enregistrement figurent dans le Règlement n° 2245/2002 de la Commission
, et les droits d'enregistrement sont indiqués dans le Règlement n° 2246/2002 de la Commission.

176. La protection d'un droit lié à un dessin ou modèle enregistré ne s'effectue au détriment d'aucun autre droit de propriété intellectuelle applicable au produit (c'est‑à‑dire les droits liés à un dessin ou modèle non enregistré, les marques de fabrique ou de commerce, les brevets et modèles d'utilité, la responsabilité civile ou du fait d'actes de concurrence déloyale).  Les actions en contrefaçon relèvent de la compétence des tribunaux nationaux;  les appels sont examinés par la chambre de recours.  Les appels interjetés contre les décisions de la chambre de recours relèvent de la compétence de la Cour de justice, qui peut annuler ou modifier une décision contestée.

177. Comme lors des élargissements précédents, les marques communautaires ainsi que les dessins et modèles communautaires enregistrés et pour lesquels une demande avait été déposée avant l'adhésion aux CE de la Bulgarie et de la Roumanie ont automatiquement été étendus aux territoires de ces nouveaux États membres à compter de leur date d'adhésion, afin d'avoir un effet identique sur l'ensemble du territoire communautaire.

Brevets

178. La protection des brevets est régie par l'édition révisée (2007) de la Convention sur la délivrance de brevets européens de 1973.  Cette édition révisée, entrée en vigueur le 13 décembre 2007, établit un nouveau cadre juridique visant à simplifier le processus de protection des brevets.  La révision n'a apporté que des changements minimes au droit des brevets mais a affiné plusieurs pratiques procédurales.

179. Il existe toujours trois méthodes de dépôt d'un brevet dans les États membres des CE:  suivant la procédure nationale, auprès de l'autorité nationale compétente;  suivant la procédure unitaire, auprès de l'Office européen des brevets (OEB), pour obtenir un brevet européen;  et suivant la procédure internationale, au titre du Traité de coopération en matière de brevets (PCT).

180. Les brevets européens (différents des brevets communautaires) sont délivrés par l'Organisation européenne des brevets pour toute invention, dans tous les domaines technologiques, à condition que l'invention soit nouvelle, qu'elle implique une activité inventive et qu'elle soit susceptible d'application industrielle.  Sont exclues de la brevetabilité les inventions dont l'exploitation commerciale serait contraire à l'ordre public ou aux bonnes mœurs, les variétés végétales ou les races animales, ainsi que les méthodes de traitement chirurgical ou thérapeutique du corps humain ou animal.  Les demandes de brevet peuvent être déposées par toute personne physique ou morale, ou par plusieurs déposants, dans n'importe quelle langue (ce qui élimine la nécessité des traductions au cours de la phase de dépôt), à condition d'être ensuite traduites dans l'une des trois langues de travail de l'OEB (anglais, français ou allemand).  Le droit sur un brevet européen appartient à l'inventeur ou à son ayant droit.  Conformément au Traité sur le droit des brevets, les conditions d'obtention d'une date officielle de dépôt d'une demande de brevet européen ont été largement simplifiées.  La protection du brevet est accordée uniquement sur le territoire des États signataires de la Convention sur la délivrance de brevets européens désignés dans la demande de brevet.  La durée d'un brevet européen est de 20 ans à compter de la date de dépôt de la demande, période qui peut être prolongée pour une durée supplémentaire maximale de cinq ans par un certificat de protection supplémentaire au titre de la protection des produits pharmaceutiques et de la préservation des végétaux, dans les mêmes conditions que celles qui s'appliquent aux brevets nationaux.  La contrefaçon d'un brevet européen est régie par le droit national.
181. La Commission poursuit son action en faveur de l'harmonisation dans les domaines où les différences entre les législations nationales font obstacle au bon fonctionnement du marché intérieur.  La création d'un brevet communautaire unique demeure un objectif clé de la Commission, dans la mesure où elle contribuerait à renforcer l'efficacité de la lutte contre la contrefaçon.

182. Le nombre de demandes de brevet européen déposées auprès de l'OEB ou des offices des brevets des États membres est passé de 135 400 en 2006 à 140 700 en 2007.
  Les personnes originaires d'États membres parties à la Convention sur la délivrance de brevets européens effectuant leur premier dépôt de demande de brevet auprès de l'OEB (par opposition aux personnes ayant d'abord déposé une demande de protection de brevet au niveau national) représentaient environ 14% de toutes les demandes de brevets directes auprès de l'OEB.
  Environ 28% des demandes déposées concernaient les sciences médicales, les techniques de communication électrique et l'informatique.

183. Le 27 mai 2006 a été adopté le Règlement n° 816/2006 concernant l'octroi de licences obligatoires pour des brevets visant la fabrication de produits pharmaceutiques destinés à l'exportation vers des pays connaissant des problèmes de santé publique.  En édictant ce règlement, les CE ont créé une base juridique permettant l'octroi de licences obligatoires à des fins d'exportation, comme le prévoyaient les décisions du Conseil général de l'OMC du 30 août 2003 et du 6 décembre 2005.
  Le 19 novembre 2007, les CE ont accepté, au nom de la Communauté européenne, le Protocole modifiant l'Accord sur les ADPIC
 et, le 30 novembre 2007, les CE ont déposé leur instrument d'acceptation auprès du Directeur général de l'OMC.

Variétés végétales
184. La protection des variétés végétales relève des dispositions du Règlement n° 2100/94, dernièrement modifié en 2008.  Les modifications apportées concernaient principalement l'habilitation à déposer une demande de protection.
  Le Règlement d'application n° 1239/95 a été modifié pour permettre l'utilisation de moyens électroniques de communication dans le cadre des procédures devant l'Office communautaire des variétés végétales (OCVV) afin de faciliter le paiement des droits et frais à cet organisme.
185. Sont susceptibles d'être protégées les variétés végétales qui sont distinctes, homogènes, stables et nouvelles.  Les demandeurs d'une protection des variétés végétales situés dans un État membre peuvent utiliser leur système national ou la procédure unitaire proposée par l'OCVV.  Le titulaire d'une protection communautaire des variétés végétales a le droit d'accomplir les actes suivants sur sa variété:  production ou reproduction, multiplication, vente, commercialisation, importation et exportation.  Tous ces actes en ce qui concerne les constituants variétaux ou le matériel de récolte d'une variété protégée nécessitent l'autorisation du titulaire.  Néanmoins, les agriculteurs peuvent utiliser des variétés protégées à des fins de multiplication dans leur propre exploitation, auquel cas ils doivent, à l'exception des agriculteurs qui cultivent une surface inférieure à celle qui serait nécessaire pour produire 92 tonnes de céréales ou 185 tonnes de pommes de terre
, verser une rémunération équitable au titulaire de la protection
 (c'est‑à‑dire en général environ 50% du montant perçu pour la production sous licence de matériel de multiplication, mais cette proportion peut varier en fonction des méthodes de production et des accords entre associations d'obtenteurs et d'agriculteurs).
186. L'OCVV accorde la protection à l'issue d'un examen formel, substantiel et technique de la demande, lorsqu'il estime les résultats de cet examen satisfaisant.  Les variétés végétales sont protégées pour une période de 25 ans, portée à 30 ans pour les variétés de vignes et d'arbres.  La protection peut être prolongée de cinq ans.  La protection des variétés végétales peut être transférée et elle peut faire l'objet d'une licence d'exploitation obligatoire pour des raisons d'intérêt public.  Toutefois, les États membres ne peuvent pas accorder une licence d'exploitation obligatoire d'une protection communautaire de variété végétale, la compétence en la matière appartenant exclusivement au Conseil d'administration de l'OCVV.
  Il peut être interjeté appel des décisions de l'Office et du Conseil.
187. Les variétés bénéficiant d'une protection communautaire des variétés végétales ne peuvent simultanément bénéficier d'une protection nationale des variétés végétales.  Des actions en contrefaçon peuvent être intentées par le titulaire de la protection, auquel une compensation raisonnable doit être accordée si la contrefaçon est avérée.  Les États membres doivent s'assurer que les sanctions pour contrefaçon d'une protection communautaire de variété végétale sont équivalentes à celles prévues pour la contrefaçon de la protection nationale correspondante.
188. La protection communautaire des variétés végétales est accordée par l'OCVV.  L'OCVV a reçu 2 162 demandes de janvier à septembre 2008, 2 977 en 2007 et 2 735 en 2006;  il a octroyé 2 616 titres en 2007 et 2 289 en 2006.
  La plupart des demandes et titres correspondaient à des variétés ornementales (environ 61% de l'ensemble des demandes et 60% de l'ensemble des titres).
  La taxe relative à l'examen technique des variétés végétales payable à l'OCVV a été sensiblement augmentée le 1er janvier 2009, subissant une hausse de 14 à 93% pour le groupe agricole, de 5 à 43% pour le groupe ornemental, d'environ 15 à 18% pour le groupe des légumes (pour certaines variétés de ce groupe, la taxe a été réduite jusqu'à 8,5%), et de 5 à 51% pour le groupe des fruits;  la taxe d'examen est comprise dans la plage de 1 160 à 2 500 euros.  La taxe annuelle a été fixée à un montant forfaitaire de 300 euros par variété et par année de protection.
  L'augmentation des taxes avait pour objectif d'assurer la stabilité financière de l'OCVV.

b)
Droit d'auteur et droits connexes
189. Au cours de la période considérée, les CE ont consolidé et codifié la législation relative aux conditions de protection du droit d'auteur et des droits connexes (y compris les droits des artistes interprètes ou exécutants) et des droits de location et de prêt.
  La protection varie en fonction du type d'œuvre et, dans certains cas, elle est laissée à la législation nationale, par exemple pour certaines photographies (tableau III.14).  En juillet 2008, la Commission a proposé une modification de la Directive 2006/116/CE relative à la durée de protection du droit d'auteur et de certains droits voisins, visant à prolonger la protection accordée aux producteurs et aux artistes interprètes ou exécutants de phonogrammes jusqu'à 95 ans après la publication licite ou la communication licite au public, et à introduire une méthode uniforme de calcul de la durée de la protection applicable aux œuvres musicales coécrites.

Tableau III.14

Période de protection du droit d'auteur et des droits connexes, 2008

	Type d'œuvre
	Période de protection

	Droit d'auteur 
	Toute la vie de l'auteur et pendant 70 ans après sa mort, quelle que soit la date à laquelle l'œuvre a été licitement rendue accessible au public.

Lorsque le droit d'auteur appartient en commun aux collaborateurs d'une œuvre, la durée de la période de protection est calculée à partir de la mort du dernier survivant des collaborateurs.

Dans le cas d'œuvres anonymes ou pseudonymes, 70 ans après que l'œuvre a été licitement rendue accessible au public.

Lorsque le pseudonyme adopté ne laisse aucun doute sur l'identité de l'auteur, la période de protection dure pendant toute la vie de celui‑ci et pendant 70 ans après sa mort, quelle que soit la date à laquelle l'œuvre a été licitement rendue accessible au public.

	Œuvre publiée par volumes
	La protection court à partir du moment où l'œuvre a été licitement rendue accessible au public.

	Œuvres qui n'ont pas été licitement rendues accessibles au public pendant les 70 ans suivant leur création
	La protection prend fin.

	Œuvres cinématographiques ou audiovisuelles
	La protection expire 70 ans après le décès de l'auteur.a

	Artistes interprètes ou exécutants
	La protection expire 50 ans après la date de l'exécution.  Toutefois, si une fixation de l'exécution fait l'objet d'une publication licite ou d'une communication licite au public dans ce délai, les droits expirent 50 ans après la date du premier de ces faits.

	Producteurs de phonogrammes
	La protection expire 50 ans après la fixation.  Toutefois, si le phonogramme a fait l'objet d'une publication licite pendant cette période, les droits expirent 50 ans après la date de la première publication licite.  En l'absence de publication licite, et si le phonogramme a fait l'objet d'une communication licite au public pendant cette période, les droits expirent 50 ans après la date de la première communication licite au public.

	Producteurs d'un filmb
	La protection expire 50 après la fixation.  Toutefois, si le film fait l'objet d'une publication licite ou d'une communication licite au public pendant cette période, les droits expirent 50 ans après la date du premier de ces faits.

	Organismes de radiodiffusion
	La protection expire 50 ans après la première diffusion d'une émission, que cette émission soit diffusée sans fil ou avec fil, y compris par câble ou par satellite.

	Photographiesc
	Toute la vie de l'auteur et pendant 70 ans après sa mort, quelle que soit la date à laquelle l'œuvre a été licitement rendue accessible au public.

Lorsque le droit d'auteur appartient en commun aux collaborateurs d'une œuvre, la durée de la période de protection est calculée à partir de la mort du dernier survivant des collaborateurs.

Dans le cas d'œuvres anonymes ou pseudonymes, 70 ans après que l'œuvre a été licitement rendue accessible au public.

Lorsque le pseudonyme adopté ne laisse aucun doute sur l'identité de l'auteur, la période de protection dure pendant toute la vie de celui‑ci et pendant 70 ans après sa mort, quelle que soit la date à laquelle l'œuvre a été licitement rendue accessible au public.


a
Le réalisateur principal d'une œuvre cinématographique ou audiovisuelle est considéré comme l'auteur.  L'auteur du scénario et/ou l'auteur du dialogue sont désignés comme coauteurs.

b
Le terme "film" désigne une œuvre cinématographique ou audiovisuelle ou une séquence animée d'images, accompagnée ou non de son.

c
Seules sont protégées par le droit communautaire les photographies qui sont une création intellectuelle propre à leur auteur.  Les États membres peuvent prévoir la protection d'autres photographies.

Source:
Directive 2006/116/CE du 12 décembre 2006.

190. Le titulaire d'un droit d'auteur dispose du droit exclusif d'autoriser ou d'interdire la reproduction de son œuvre, avec certaines exceptions.  Par exemple, la reproduction est autorisée lorsqu'elle est transitoire et qu'elle fait partie intégrante et essentielle d'un processus technique;  ou lorsqu'elle a pour seul but de permettre:  a) la transmission dans un réseau entre tiers par un intermédiaire, ou b) une utilisation licite d'une œuvre ou d'un autre sujet protégé et qu'elle n'a pas en soi de valeur économique propre.  Des exceptions et limitations au droit d'auteur peuvent être prévues par les États membres, notamment dans le cadre de l'enseignement, au profit des personnes handicapées, pour l'utilisation par la presse et dans les discours politiques, et pour des motifs de sécurité publique.  Les États membres doivent prévoir une protection juridique contre le contournement des mesures techniques efficaces utilisées pour empêcher les atteintes aux droits des titulaires d'un droit d'auteur.  Sont interdites la fabrication, l'importation, la distribution, la vente et la location de matériel facilitant le contournement des mesures techniques efficaces, ainsi que la publicité pour ce type de matériel.
191. Les CE protègent également les auteurs qui ne sont pas des ressortissants d'un État membre de Communauté.  Lorsque le pays d'origine d'une œuvre (au sens de la Convention de Berne) créée par un tel auteur n'est pas un État membre de la Communauté, l'œuvre est protégée jusqu'à l'expiration de la période de protection dans le pays d'origine de l'œuvre.  Toutefois, la durée de protection ne peut être supérieure à celle prévue par la Directive communautaire.  Les États membres peuvent également protéger les droits connexes des titulaires du droit d'auteur qui ne sont pas des ressortissants d'un État membre de la Communauté, auquel cas la durée de protection harmonisée s'applique;  toutefois, la durée de protection ne peut être supérieure à celle qui prévaut dans le pays dont le titulaire du droit d'auteur est ressortissant, ni à la durée de protection harmonisée.  La limitation de la période de protection est soumise aux obligations internationales des États membres, qui peuvent contraindre ceux‑ci à accorder une période de protection plus longue aux titulaires du droit d'auteur qui ne sont pas des ressortissants de la Communauté.

192. Les sanctions et voies de recours appropriées contre les atteintes au droit d'auteur sont prévues par les États membres.  Chaque État membre doit prendre des mesures pour garantir que les titulaires du droit d'auteur dont les intérêts sont lésés par une infraction puissent intenter une action en dommages‑intérêts et/ou demander qu'une ordonnance sur requête soit rendue et, le cas échéant, demander la saisie du matériel concerné par l'infraction ainsi que des dispositifs, produits ou composants liés aux mesures techniques efficaces.
193. Les CE et les États membres jouent un rôle important dans les négociations en cours concernant la proposition de traité de l'OMPI sur la protection des organisations de radiodiffusion (Traité OMPI sur les radiodiffuseurs) visant à lutter contre le vol de signal au niveau international.

c)
Indications géographiques
194. Il existe des règles communautaires concernant la protection des indications géographiques.  Dans les CE, la protection des indications géographiques est prévue par des règlements concernant:  les vins (Règlement n° 479/2008)
, les spiritueux (Règlement n° 110/2008)
, ainsi que les produits agricoles et denrées alimentaires (Règlement n° 510/2006).
  Les CE disposent d'un système d'enregistrement pour les vins, les spiritueux et les produits agricoles et denrées alimentaires bénéficiant d'une appellation d'origine protégée (AOP) ou d'une indication géographique protégée (IGP).  Le Règlement n° 110/2008 s'applique à l'ensemble des spiritueux mis sur le marché communautaire ou produits dans les CE pour l'exportation, ainsi qu'à l'utilisation d'alcool éthylique et/ou de distillats d'origine agricole dans la production de boissons alcooliques;  il prévoit une procédure non discriminatoire pour l'enregistrement, la conformité, la modification et l'éventuelle annulation des indications géographiques de pays tiers et communautaires.  Le système d'enregistrement du vin prévu par le Règlement (CE) n° 479/2008 sera applicable à partir du 1er août 2009.
195. En 2006, le système communautaire de protection des dénominations de produits agricoles – appellation d'origine protégée (AOP), indication géographique protégée (IGP) et spécialité traditionnelle garantie (STG)
 – a été modifié notamment par une clarification confirmant qu'il était ouvert aux dénominations de pays tiers.  Le système a également été ouvert au dépôt, directement auprès de la Commission européenne, des demandes et oppositions émanant de groupes de producteurs de pays tiers (c'est‑à‑dire que les producteurs ne sont plus tenus de passer par l'intermédiaire de leurs autorités nationales).
  La Commission est l'arbitre final en cas d'échec d'une procédure de conciliation entre les parties.  L'enregistrement d'une AOP ou d'une IGP crée des droits de commercialisation exclusifs, dont le respect est assuré par les États membres.  Tout produit enfreignant ces droits doit être retiré du marché.
  Le registre communautaire des produits agricoles et denrées alimentaires contient plus de 818 AOP et IGP, y compris une dénomination de pays tiers (Café de Colombia).
  Le registre des indications géographiques concernant les vins et spiritueux contient 2 127 dénominations (1 800 pour les vins et 327 pour les spiritueux), dont deux dénominations de pays tiers:  Vale dos Vinhedos (Brésil) et Napa Valley (États‑Unis).
196. S'agissant des produits agricoles et des denrées alimentaires, il existe un système communautaire d'examen et d'enregistrement.  Les associations de producteurs et/ou de transformateurs travaillant avec le même produit agricole ou la même denrée alimentaire, ou d'autres personnes physiques ou morales, sont autorisées à demander l'enregistrement d'une indication géographique.  La demande d'enregistrement d'une indication géographique pour un produit d'origine communautaire doit être adressée à l'État membre pertinent.  Si l'État membre (ou l'autorité pertinente du pays tiers) considère que la demande satisfait aux conditions d'enregistrement, la demande est transmise à la Commission européenne, qui vérifie si ces conditions sont remplies.  La demande d'enregistrement d'une indication géographique pour un produit d'origine non communautaire doit être adressée soit directement à la Commission européenne, soit aux autorités du pays dans lequel se trouve la région géographique, qui transmet la demande à la Commission européenne.  La demande doit être accompagnée d'un document contenant la dénomination et la description du produit, la définition de la région géographique, les facteurs relatifs à la région géographique, les détails relatifs à l'étiquetage, le nom et l'adresse de l'organe d'inspection, le lien avec le cahier des charges, et le nom du groupement demandeur.  Les demandes concernant un pays tiers doivent également comprendre le cahier des charges, y compris les procédés de préparation, ainsi que des éléments prouvant que la dénomination est protégée en tant qu'indication géographique dans le pays d'origine.  Si la Commission estime que la demande est satisfaisante, elle publie ses conclusions positives au Journal officiel et, à défaut d'opposition (par les parties intéressées des CE ou de pays tiers) dans un délai de six mois à compter de la date de publication, le produit est inscrit au registre communautaire.  En cas d'opposition, la Commission invite le ou les opposants à trouver un accord amiable avant de prendre la décision d'enregistrer ou non l'indication géographique.  Les règlements récemment adoptés pour les vins et spiritueux ont établi un système d'enregistrement et de protection similaire.

d)
Moyens de faire respecter les droits
197. Le Règlement n° 1891/2004 de la Commission du 21 octobre 2004 arrête les dispositions d'application du Règlement n° 1383/2003 du Conseil concernant les moyens de faire respecter les droits de propriété intellectuelle aux frontières extérieures des CE.  Ce règlement définit notamment les personnes qui peuvent représenter le titulaire d'un droit et précise quels sont les moyens de justification des droits de propriété intellectuelle.  Le texte fixe en outre les délais et les modalités de l'échange de renseignements entre les États membres et la Commission.
  Au cours de la période considérée, le droit communautaire relatif aux moyens de faire respecter les droits de propriété intellectuelle n'a pas évolué, hormis la modification du Règlement n° 1891/2004 de la Commission pour tenir compte du récent élargissement.
  La Directive de 2004 relative aux procédures civiles visant à faire respecter les droits de propriété intellectuelle a été transposée dans presque tous les États membres (son adoption est toujours en cours en Suède et au Luxembourg).  En 2009, la Commission rédigera un rapport sur l'application de cette directive, qui comportera une évaluation de l'efficacité des mesures prises.  La proposition de directive sur la lutte contre les atteintes à la propriété intellectuelle, adoptée par la Commission en avril 2006, est en cours d'examen devant le Conseil.

198. En 2007, 79 millions d'articles de contrefaçon et piratés ont été saisis (38% de moins qu'en 2006 (128,6 millions d'articles), les quantités saisies de cigarettes et de CD/DVD de contrefaçon ayant diminué).  En 2007, le nombre des dossiers relatifs à des atteintes aux droits de propriété intellectuelle était en hausse de 17% par rapport à 2006 et de 64% par rapport à 2005.
  En 2006, la valeur des marchandises de contrefaçon saisies par les seuls services douaniers allemands s'élevait à environ 1,2 million d'euros.
  Toutefois, les différences de mise en œuvre des procédures pénales et d'application des sanctions créent des divergences de niveaux de protection pour les titulaires de droits de propriété intellectuelle d'un pays à l'autre.  La Commission étudie également des procédures visant à renforcer les moyens de faire respecter les droits de propriété intellectuelle aux frontières de l'Europe.

199. Le renforcement de la coopération entre les douanes et les entreprises a permis aux services douaniers de mieux cibler les cargaisons suspectes et de reconnaître les marchandises de contrefaçon.  En 2007, 80% des interventions des services douaniers ont été effectuées à la demande des entreprises (qui ont déposé 10 000 demandes en 2007, contre 7 000 en 2006).  Les services douaniers ont principalement intercepté des cigarettes de contrefaçon (35% de l'ensemble des saisies) et des vêtements de contrefaçon (22% des saisies);  les saisies ont augmenté en ce qui concerne les médicaments (augmentation de 51% par rapport à 2006), les équipements électriques, les cosmétiques et les produits d'hygiène personnelle (augmentation de 264% par rapport à 2006), les jouets (augmentation de 98%), les denrées alimentaires et les équipements informatiques (augmentation de 62% chacun).
  En 2007, les atteintes aux droits de propriété intellectuelle ont concerné les marques de fabrique et de commerce (91,7% de l'ensemble des dossiers), les brevets (5%), les droits d'auteur et droits connexes (1,9%), et les droits sur les dessins et modèles (1,2%).

200. Dans les 12 États membres qui ont adhéré aux CE en 2004 et 2007, les mesures visant à faire respecter les droits de propriété intellectuelle ont produit d'importants résultats:  les procédures intentées dans ces pays ont représenté 18% du nombre total des procédures et, de 2005 à 2007, le nombre d'articles saisis a plus que doublé, pour atteindre 24,2 millions (soit 31% du nombre total d'articles saisis sur le territoire communautaire).  En 2007, la plupart des articles de contrefaçon et piratés ont été saisis en Bulgarie, en Pologne, en Roumanie, en Lettonie, à Malte, en République tchèque, en Slovaquie et en Hongrie.
  Afin de renforcer le respect des droits de propriété intellectuelle, la Commission poursuit sa coopération avec les États membres en vue d'améliorer les réseaux de renseignement, ainsi qu'avec le secteur privé.
201. Les CE sont déterminées à poursuivre leur lutte contre la contrefaçon et le piratage de façon unilatérale mais également par le biais d'accords bilatéraux, régionaux et multilatéraux, y compris par la création de systèmes de règlement des différends efficaces.
  Les CE apportent une contribution majeure aux négociations en vue de la conclusion d'un Accord commercial anticontrefaçon (ACAC) plurilatéral comportant trois volets principaux:  i) coopération internationale, principalement entre les douanes et les agences chargées de faire respecter les droits de propriété intellectuelle;  ii) pratiques visant à faire respecter les droits de propriété intellectuelle;  et iii) cadre juridique.

202. Il existe une coopération entre les CE et les États‑Unis en matière de lutte contre la contrefaçon;  par exemple, une opération douanière commune désignée "Infrastructure", menée à la fin de l'année 2007, a abouti à la saisie de plus de 360 000 circuits intégrés de contrefaçon portant plus de 40 marques de fabrique ou de commerce différentes.
  Des discussions sont actuellement en cours entre les CE et la Chine en vue d'élaborer un Plan d'action sur les mesures douanières visant à faire respecter les droits de propriété intellectuelle.
  Les activités visant à faire respecter les droits de propriété intellectuelle, ainsi que la coopération dans ce domaine, sont renforcées avec plusieurs pays prioritaires, tels que la Chine, la Russie, la Turquie, Israël et la Thaïlande.
  De plus, plusieurs accords commerciaux conclus par les CE comportent des clauses détaillées sur les droits de propriété intellectuelle, et notamment sur les mesures visant à faire respecter ces droits.
203. En septembre 2008, le Conseil "Compétitivité" a adopté une Résolution sur un plan européen global de lutte contre la contrefaçon et le piratage en vue de renforcer celle‑ci.  L'ambition de la Commission est de créer un cadre juridique solide en adoptant une approche plus pragmatique et intransigeante vis‑à‑vis de la contrefaçon.  Le plan prévoit:  i) la création d'un observatoire européen de la contrefaçon et du piratage, qui devra permettre d'obtenir une évaluation régulière et une analyse de la contrefaçon et du piratage;  ii) la diffusion d'informations auprès des acteurs de la lutte contre ces phénomènes;  iii) le développement d'actions de sensibilisation et l'élaboration de guides opérationnels;  iv) la conception d'un plan douanier de lutte contre la contrefaçon pour les années 2009 à 2012, ainsi que la réalisation d'un état des lieux du droit applicable en matière douanière et l'évaluation des améliorations à apporter au cadre juridique;  v) la mise en place d'un réseau d'échange rapide d'informations sur les produits et services contrefaisants;  vi) la promotion de la coordination entre les institutions impliquées;  vii) l'appui à la création de partenariats entre secteur public et secteur privé pour lutter contre la contrefaçon et le piratage;  et viii) le renforcement de la protection des DPI au niveau international et la promotion de l'insertion de mesures relatives aux droits de propriété intellectuelle dans les accords bilatéraux et multilatéraux conclus par les CE.

204. Une récente étude relative aux conséquences de la contrefaçon pour les petites et moyennes entreprises des CE a recommandé une évolution radicale de l'attitude des pouvoirs publics et des entreprises vis‑à‑vis de la protection des DPI et des mesures visant à les faire respecter sur le territoire communautaire (y compris l'adoption par les pouvoirs publics d'une approche intransigeante (tolérance zéro) à l'égard des atteintes aux droits de propriété intellectuelle, la résistance à ces atteintes et la mise en place de mesures de soutien destinées aux PME), la réduction des droits d'enregistrement des marques communautaires pour les PME, un lobbying en faveur de la création d'un brevet communautaire, la mise en place d'une banque de données des produits originaux, l'élaboration de programmes de formation sur les DPI, la mise en place d'un centre d'assistance, et la création de régimes d'assurance destinés à couvrir les frais de justice.


















































































































































































































































































� Règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil du 12 octobre 1992, établissant le Code des douanes communautaire (J.O. L 302, 19 octobre 1992), appliqué depuis le 1er janvier 1994, et Règlement (CEE) n° 2454/93 de la Commission du 2 juillet 1993 fixant certaines dispositions d'application du Code des douanes, tel que modifié, respectivement.


� Les régimes douaniers englobent la mise en libre pratique, le transit, l'entreposage sous douane, le perfectionnement actif, la transformation sous douane, l'admission temporaire, le perfectionnement passif et l'exportation, l'introduction dans une zone franche ou un entrepôt franc, la réexportation, la destruction ou l'abandon au profit du Trésor public.


� Article 61 du Code des douanes communautaire, Règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil, 12 octobre 1992.


� Règlement (CE) n° 648/2005, J.O. L 117, 4 mai 2005.


� Document d'information TAXUD/1661/2006 FR, 7 décembre 2006.


� Ces dispositions visent à concilier les exigences accrues en matière de sécurité et à faciliter les procédures pour les opérateurs qui se conforment aux règles.


� Règlement (CE) n° 1875/2006 de la Commission, J.O. L 360, 19 décembre 2006.


� La proposition de remplacement du Code des douanes par le Code modernisé se trouve dans le document COM(2005) 608 final, 30 novembre 2005.


� Règlement (CE) n° 450/2008, J.O. L 145, 4 juin 2008.


� Les déclarations et le traitement électroniques, qui sont déjà amplement utilisés, deviennent la règle dans le Code modernisé.  Exceptionnellement, les autorités douanières peuvent accepter une déclaration sommaire à l'entrée dans la mesure où le niveau de gestion des risques est le même.  Les pièces justificatives peuvent être produites au moyen d'une technique informatique.


� Le dédouanement centralisé permet aux opérateurs de transmettre leurs déclarations électroniques au bureau de douanes du lieu où ils sont établis et conservent leurs registres, quel que soit le point d'entrée ou de sortie des marchandises.


� Europa Press Release MEMO/08/107, 22 février 2008.  Adresse consultée:  http://europa.eu/rapid/pressReleasesAction.do?reference=MEMO/08/107&format=HTML&aged=0&language=EN&guiLanguage=en [16 juin 2008].


� Le fondement juridique de la classification est la Nomenclature combinée.  Règlement (CEE) n° 2658/87 du Conseil du 23 juillet 1987 relatif à la nomenclature tarifaire et statistique et au tarif douanier commun, J.O. L 256, 7 septembre 1987.


� "Joint European Business, Trade and Industry Letter on EC Regulation 648/2005 to the Ministers of the Competitiveness Council", Bruxelles, juin 2007.  Adresse consultée:  http://www.eucommittee.be/Pops/2007/CUST_JointIndustryLetter_Reg_648_220607.pdf. [16 juin 2008].


� Séries de documents de l'OMC WT/DS315.


� Pour le formulaire de demande, voir les renseignements en ligne de la Commission européenne.  Adresse consultée:  http://ec.europa.eu/taxation_customs/resource/documents/bti_application_form�en.pdf.


� La dernière liste des autorités compétentes a été publiée dans le J.O. C 126 du 23 mai 2008, page 11.


� Un BTI est généralement valide pour six ans à compter de la date de diffusion, sous réserve d'annulation pour des motifs spécifiques.  Vers la fin de la période de validité, un opérateur économique peut demander que de nouveaux renseignements tarifaires contraignants soient diffusés s'il a l'intention de poursuivre l'importation ou l'exportation du produit en question.  Au total, 51 411 BTI ont été diffusés dans les CE en 2007, 46 106 en 2006 et 41 590 en 2005.  Pour obtenir d'autres renseignements généraux sur les renseignements tarifaires contraignants, voir les renseignements en ligne de la Commission européenne.  Adresse consultée:  http://ec.europa.eu/taxation_customs/customs/customs_duties/tariff_aspects/classification_goods/index_fr.htm.


� Rapport spécial n° 2/2008 relatif aux renseignements tarifaires contraignants, Cour des comptes européenne, Luxembourg, mars 2008.  J.O. C 103, 24 avril 2008, page 1.  Adresse consultée:  http://eca.europa.eu/portal/pls/portal/docs/1/1279627.PDF [17 novembre 2008].


� Rapport spécial n° 2/2008 relatif aux renseignements tarifaires contraignants, Cour des comptes européenne, Luxembourg, mars 2008.  Adresse consultée:  �HYPERLINK "http://eca.europa.eu/portal/pls/portal/docs/1/1279627.PDF"�http://eca.europa.eu/portal/pls/portal/�docs/1/1279627.PDF� [17 novembre 2008].


� Pour obtenir des précisions sur les recommandations formulées et les mesures à prendre, voir le Rapport spécial n° 2/2008 relatif aux renseignements tarifaires contraignants, J.O. C 103, 24 avril 2008.


� J.O. L 62, 6 mars 2008.


� EXME07/20.11, 20 novembre 2007 et IP/08/166, 31 janvier 2008.  Adresses consultées:  http://europa.eu/rapid/pressReleasesAction.do?reference=MEX/07/1120&format=HTML&aged=0&language=en&guiLanguage=en;  et �HYPERLINK "http://europa.eu/rapid/pressReleasesAction.do?reference=IP/08/166&format=HTML&aged=0&language=en&guiLanguage=en"��http://europa.eu/rapid/pressReleasesAction.do?reference=IP/08/166&format=HTML &aged=0&language=en&guiLanguage=en� [16 juin 2008].


� Les EAV correspondent au ratio des droits spécifiques par rapport aux valeurs unitaires à l'importation, estimées par le ratio des importations par rapport aux quantités/volumes importés.  Source des données sur les importations:  EUROSTAT (UE�27), 15 janvier 2009.  En l'absence des données sur certaines importations de 2007, les lignes n'ont pas été utilisées dans l'analyse.  De plus, pour les droits composites ou les droits alternatifs, seules les composantes ad valorem ont été prises en compte dans l'analyse.


� Annexe 2 du Règlement (CE) n° 1214/2007 de la Commission du 20 septembre 2007 modifiant l'annexe I du Règlement (CEE) n° 2658/87 du Conseil relatif à la nomenclature tarifaire et statistique et au tarif douanier commun.


� Pour plus de détails concernant les inconvénients liés aux droits spécifiques, voir OMC (2000), encadré III.1.


� Les seuls produits non agricoles pour lesquels la protection tarifaire est supérieure à 30% sont les films cinématographiques (SH 3706 10 99), qui bénéficient d'une protection de 40,2%.


� "Les droits de douane applicables aux marchandises importées (…) sont les droits conventionnels … les droits de douane autonomes ... sont applicables lorsqu'ils sont inférieurs aux droits conventionnels".  Règles générales concernant les droits de douane, Règlement (CE) n° 1214/2007 de la Commission, J.O. L 286, 31 octobre 2007.


� Renseignements en ligne de la Commission européenne.  Adresse consultée:  http://ec.europa.eu/taxation_customs/taxation/vat/key_documents/legislation_recently_adopted/index_fr.htm [4 août 2008].


� Journal officiel, volume 49, 11 décembre 2007.  Adresse consultée:  �HYPERLINK "http://eur-lex.europa.eu/JOHtml.do?uri=OJ:L:2006:347:SOM:en:HTML"��http://eur-lex.europa.eu/JOHtml.do?uri=OJ:L:2006:347:SOM:en:HTML� [4 août 2008].


� Directive 2008/8/CE du Conseil du 12 février 2008, Journal officiel, 20 février 2008;  et Directive 2008/9/CE du Conseil du 12 février 2008, Journal officiel, 20 février 2008.


� Ces exceptions concernent des services tels que les services de restauration et de traiteurs (dès 2010);  l'affrètement de moyens de transport (2010/13);  les services culturels, artistiques, sportifs, scientifiques, d'enseignement et de divertissement (2011);  les services de télécommunications, de radiodiffusion et électroniques aux consommateurs (2015).


� Règlement (CE) n° 143/2008 du Conseil du 12 février 2008.


� Des dérogations sont autorisées en vertu des décisions du Conseil tacitement approuvées en vertu de l'ancien article 27(4) de la Directive 77/388/CEE;  les mesures spéciales appliquées par les États membres avant le 1er Janvier 1977 et notifiées à la Commission avant le 1er janvier 1978 au titre de l'article 394 demeurent en vigueur.  De plus, le 24 juillet 2006, le Conseil a approuvé la Directive 2006/69/CE du Conseil qui donne à tous les États membres la faculté d'appliquer des règles particulières en vue de simplifier la perception de la TVA ou de lutter contre l'évasion et la fraude fiscales.


� Pour obtenir des renseignements complets sur les exonérations par Membre, voir les renseignements en ligne de la Commission européenne, Tableau des dérogations.  Adresse consultée:  http://ec.europa.eu/taxation_customs/resources/documents/taxation/vat/key_documents/table_derogations/vat_index_derogations_en.pdf [8 septembre 2008].


� Directive 2007/74/CE du Conseil, 20 décembre 2007.


� Pour obtenir des précisions sur les différents taux de droits établis par les États membres, voir les renseignements en ligne de la Commission européenne.  Adresses consultées:  �HYPERLINK "http://ec.europa.eu/taxation_customs/resource/documents/taxation/excise_duties/alcoholic_beverages/"��http://ec.europa.eu/�taxation_customs/resource/documents/taxation/excise_duties/alcoholic_beverages/�rates/excise_duties�part_I_alcohol�en.pdf;  http://ec.europa.eu/taxation_customs/resources/documents/excise_duties�part_III_tobacco�en.pdf;  et http://ec.europa.eu/taxation_customs/resources/documents/taxation/excise_duties/energy_products/rates/�excise_duties�part_II_energy_products�en.pdf.


� Pour plus de détails, voir les renseignements en ligne de la Commission européenne, "Travel Europe".  Adresses consultées:  http://ec.europa.eu/taxation_customs/common/travellers/within_eu/�index_en.htm;  et http://europa.eu/abc/travel/shop/index_en.htm#tobacco [27 novembre 2008].


� Les dernières modifications apportées à ces directives remontent à la Directive 2002/10/CE du Conseil du 12 février 2002 modifiant les Directives 92/79/CEE, 92/80/CEE et 95/59/CE en ce qui concerne la structure et les taux des accises applicables aux tabacs manufacturés;  et à la Directive 2003/117/CE du Conseil du 5 décembre 2003, autorisant la République française à proroger l'application d'un taux d'accise réduit sur les produits du tabac mis à la consommation en Corse, du 1er janvier 2003 au 31 décembre 2009.


� Directive 2003/96/CE du Conseil, 27 octobre 2003.


� Le Règlement n° 918/83, modifié par le Règlement n° 274/2008, énumère les marchandises pouvant bénéficier d'une exonération de droits dans des circonstances particulières.


� Articles 124 à 128 et articles 184 à 188 du Code des douanes.


� Décision n° 93/329/CEE du Conseil du 15 mars 1993.  Conformément à la procédure douanière d'admission temporaire, des marchandises peuvent être importées sur le territoire d'un État membre pour certaines utilisations (en exonération totale ou partielle des droits et des taxes à l'importation), puis réexportées dans un délai déterminé sans avoir subi de modification.


� Renseignements en ligne de la Commission européenne, "Valeur déclarée en douane".  Adresse consultée:  http://ec.europa.eu/taxation_customs/customs/customs_duties/declared_goods/european/index�_fr.htm [10 juin 2008].


� Les règles communautaires relatives à l'évaluation en douane sont établies dans le Code des douanes communautaire (Règlement (CE) n° 2913/92) (articles 28 à 36) et ses dispositions d'application (Règlement (CE) n° 2454/93) (articles 141 à 181a et annexes 23 à 29).


� Le fondement juridique des règles d'origine non préférentielles est énoncé dans les articles 22 à 26 du Règlement (CC) n° 2913/92 du Conseil, et les articles 35 à 65 et annexes 9 à 11 du Règlement (IPC) n° 2454/93 de la Commission.  Adresse consultée:  http://ec.europa.eu/taxation_customs/customs/customs_duties/�rules_origin/non�preferential/article_410_fr.htm [10 juin 2008].


� Pour les règles préférentielles propres à chaque accord, voir les renseignements en ligne de la Commission européenne, "Origine préférentielle – Liste des accords".  Adresse consultée:  http://ec.europa.eu/taxation_customs/customs/customs_duties/rules_origin/preferential/article_779_fr.htm [10 juin 2008].


� Renseignements en ligne de la Commission européenne, "Origine préférentielle – Nouveaux développements".  Adresse consultée:  http://ec.europa.eu/taxation_customs/customs/customs_duties/�rules_origin/preferential/article_777_fr.htm [10 juin 2008].


� En vertu du Mémorandum d'accord du 10 juin 2005 conclu avec la Chine, les CE ont maintenu les niveaux d'importation convenus pour dix catégories de produits en 2005, 2006 et 2007.


� Document de l'OMC G/LIC/N/3/EEC/11 du 2 octobre 2008.


� Documents de l'OMC G/LIC/N/3/EEC/11 du 2 octobre 2008 et G/LIC/N/3/EEC/11/Add.1 du 2 octobre 2008.


� Pour plus de précisions sur les contingents tarifaires agricoles des CE, voir le document de l'OMC G/LIC/N/3/EEC/10/Add.1 du 26 septembre 2007.


� COM(2006) 877 final, Bruxelles, 19 décembre 2006.


� J.O. L 56, 6 mars 1996, tel que modifié en dernier lieu par le Règlement (CE) n° 2117/2005 du Conseil du 21 décembre 2005.


� Publié dans le J.O. L 288, 21 octobre 1997, tel que modifié en dernier lieu par le Règlement (CE) n° 461/2004 du Conseil du 8 mars 2004.


� Règlement (CE) n° 517/94 du Conseil du 7 mars 1994, J.O. L 67, 10 mars 1994, tel que modifié en dernier lieu par le Règlement (CE) n° 931/2005 du Conseil du 6 juin 2005;  Règlement (CE) n° 519/94 du Conseil du 7 mars 1994, J.O. L 67, 10 mars 1994, tel que modifié en dernier lieu par le Règlement (CE) n° 427/2003 du Conseil du 3 mars 2003;  Règlement (CE) n° 3285/94 du Conseil du 22 décembre 1994, J.O. L 349, 22 décembre 1994, tel que modifié en dernier lieu par le Règlement (CE) n° 2200/2004 du Conseil du 13 décembre 2004.  Les propositions de codification des Règlements n° 3295/94 et 519/94 se trouvent dans COM(2008) 21 final, 25 janvier 2008, et COM(2008) 214 final, 24 avril 2008, respectivement.


� Les membres de l'EEE qui ne font pas partie des CE sont exclus, sauf pour les produits ne relevant pas de l'EEE (par exemple les produits de la pêche).  


� Les taux de droits mis en lumière par l'enquête initiale s'appliquent aux importations futures et, en général, ne varient pas à moins qu'une partie ne démontre que des changements ont eu lieu.


� Règlement (CE) n° 452/2003 du Conseil, J.O. L 69, 13 mars 2003.


� Les possibilités de contestation des mesures de sauvegarde sont restreintes.


� COM(2006) 763 final, "Communication de la Commission, L'Europe dans le monde – Les instruments de défense commerciale de l'Europe dans une économie mondiale en mutation – Livre vert à soumettre à la consultation publique";  Bruxelles, 6 décembre 2006.


� Cela concernait surtout la transparence, l'accessibilité et l'efficacité.  Évaluation des réponses à la consultation publique sur les instruments de défense commerciale de l'Europe dans une économique mondiale en mutation, décembre 2006�mars 2007, Bruxelles, 19 novembre 2007.


� Dans un avis publié dans le J.O. C 297, le 7 décembre 2006, la Commission a indiqué qu'elle était prête à réexaminer des mesures antidumping, antisubventions et de sauvegarde lorsque les parties intéressées le demandaient et présentaient des éléments de preuve montrant que les mesures seraient sensiblement différentes si elles reposaient sur des données incluant les nouveaux États membres.  D'après des estimations, les mesures seraient les mêmes dans la plupart des cas, qu'elles soient fondées sur une analyse des CE�27 ou une analyse des CE�25, car les importations de marchandises des nouveaux membres sont très faibles par rapport à celles des CE�25.


� Documents de l'OMC G/SG/N/1/EEC/1/Suppl.3 du 7 février 2007, G/ADP/N/1/EEC/2/Suppl.8 du 7 février 2007 et G/SCM/N/1/EEC/2/Suppl.7 du 8 février 2007.


� La Commission peut ouvrir une enquête de sa propre initiative dans des circonstances particulières, si des éléments de preuve suffisants du dumping et du préjudice sont fournis et s'il existe un lien de causalité.  Dans la pratique, presque toutes les enquêtes découlent d'une plainte.  


� Le Comité consultatif est composé de représentants des États membres et est présidé par un représentant de la Commission européenne.


� L'avis fait état du produit et des pays concernés, résume les renseignements reçus et indique le délai dont les parties intéressées disposent pour se faire connaître et présenter leurs vues.


� Il est mis fin à la procédure lorsque le dumping est de minimis ou que le préjudice est négligeable.


� Le critère de l'intérêt public appliqué par les CE s'est avéré un facteur utile dans la pondération des intérêts dans les affaires d'antidumping (COM(2006) 763 final, Bruxelles, 6 décembre 2006).


� Ces offres doivent être présentées par les exportateurs et faire état d'une révision des prix ou de l'arrêt des exportations à des prix de dumping;  elles peuvent être déposées à tout moment, mais ne peuvent pas être présentées avant les droits provisoires ou après les droits définitifs.


� Albanie, Arménie, Azerbaïdjan, Bélarus, Corée du Nord, Géorgie, Kirghizistan, Moldova, Mongolie, Ouzbékistan, Tadjikistan et Turkménistan.  Pour les importations en provenance de ces pays, la valeur normale est déterminée sur la base du prix ou de la valeur construite dans un pays tiers ayant une économie de marché, ou des prix fixés par le pays tiers à l'intention des autres pays, ou, lorsque ces prix ne peuvent être utilisés, sur toute autre base raisonnable, y compris le prix effectivement payé ou payable pour le produit similaire dans les CE, dûment ajusté si nécessaire pour inclure une marge bénéficiaire raisonnable.  En général, le traitement appliqué aux économies autres que de marché se traduit par des droits antidumping beaucoup plus élevés.  Pour des détails, voir Swedish National Board of Trade (2006).


� Documents de l'OMC G/ADP/N/153/EEC du 20 mars 2007;  G/ADP/N/158/EEC du 29 août 2007;  G/ADP/N/166/EEC du 14 avril 2008;  et G/ADP/N/173/EEC du 22 septembre 2008.


� Commission européenne [en ligne], "Anti�dumping, Anti�subsidy, Safeguard:  Statistics covering the first 6 months of 2008.  Interim Report 2008/06".  Adresse consultée:  http://trade.ec.europa.eu/�doclib/docs/2008/april/tradoc_138554.pdf. [27 novembre 2008].


� Documents de l'OMC G/SCM/N/153/EEC du 1er mars 2007;  G/SCM/N/162/EEC du 4 septembre 2007;  G/SCM/N/170/EEC du 16 avril 2008;  et G/SCM/N/178/EEC du 19 septembre 2008.


� Document de l'OMC G/SCM/N/178/EEC, 19 septembre 2008.


� Commission européenne [en ligne], "Anti�dumping, Anti�subsidy, Safeguard:  Statistics covering the first 10 months of 2008.  Interim Report 2008/10".  Adresse consultée:  http://trade.ec.europa.eu/�doclib/docs/2008/april/tradoc_138554.pdf. [27 novembre 2008].


� Cela concerne actuellement les pays suivants:  Arménie, Azerbaïdjan, Bélarus, Corée du Nord, Kazakhstan, Ouzbékistan, Russie, Tadjikistan, Turkménistan, Ukraine et Viet Nam.


� Le Règlement est utilisé pour l'application de contingents à l'encontre de la Corée du Nord.


� J.O. L 275, 8 novembre 1993, tel que modifié en dernier lieu par le Règlement (CE) n° 502/2008 de la Commission du 5 juin 2008.  Le Règlement s'applique au Belarus, à la Chine, à l'Ouzbékistan, à la Russie et à la Serbie.


� J.O. L 65, 8 mars 2003, tel que modifié par le Règlement (CE) n° 1985/2003 du Conseil du 10 novembre 2003.


� Ces avis résument les renseignements reçus et indiquent les délais dont disposent les parties intéressées pour exprimer leurs vues par écrit et faire une demande d'audience auprès de la Commission.


� En vertu des Règlements n° 3285/94 et 519/94, sauf dispositions contraires, la validité des mesures de surveillance expire à la fin du deuxième semestre suivant celui au cours duquel elles ont été prises.  La surveillance est assurée dans le cadre d'un système de licences d'importation.


� Le niveau du contingent ne doit pas être inférieur au niveau moyen des importations enregistré durant une période représentative d'au moins trois ans.  Lorsque le contingent est réparti entre différents pays, chaque contingent peut être déterminé dans le cadre d'un accord avec chaque pays ou correspondre au niveau des importations enregistré durant une période représentative de référence.


� Dans le cade du système, les autorisations d'importation doivent être délivrées à la présentation des licences d'exportation pour toutes les expéditions des produits textiles concernés.


� Aux termes du Règlement, il y a réorientation importante des échanges lorsqu'une action engagée par la Chine ou un autre Membre de l'OMC afin de prévenir une désorganisation du marché ou d'y remédier sur le marché de ce Membre de l'OMC cause ou menace de causer une augmentation des importations d'un produit originaire de Chine dans la Communauté.  Il doit être mis fin aux mesures concernant la réorientation des échanges au plus tard 30 jours après l'expiration de l'action engagée par le Membre de l'OMC à l'encontre des importations de produits originaires de Chine.


� Commission européenne [en ligne], "Anti�dumping, Anti�subsidy, Safeguard:  Statistics covering the first 10 months of 2008", "full year 2007" et "full year 2006".  Interim Reports 2008/10, 2007/12 et 2007/12.  Adresse consultée:  http://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2008/april/tradoc_138554.pdf, http://trade.ec.europa.�eu/doclib/docs/2007/april/tradoc_134456.pdf, et http://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2006/october/�tradoc_128626.pdf.


� Article 95 du Traité de l'UE.


� Les directives "ancienne approche" s'appliquent aux véhicules à moteur, aux cosmétiques, aux produits chimiques, aux produits alimentaires, aux produits pharmaceutiques, à la métrologie légale et au préemballage, aux textiles, à l'étiquetage des chaussures, à la classification du bois et au verre cristal.  Les directives "nouvelle approche" portent, entre autres, sur les instruments de mesure et de pondération non automatiques, l'équipement à basse tension, la compatibilité électromagnétique, les jouets, la machinerie, les ascenseurs, les émissions de bruit des équipements extérieurs, les émissions polluantes des moteurs des engins mobiles non routiers, l'équipement de protection individuel, l'équipement et les systèmes de protection utilisés en atmosphère explosive, les dispositifs médicaux, les appareils au gaz, les appareils à pression, les installations de transport par câble, les produits de construction, les embarcations de plaisance, les critères de conception écologique pour les produits consommateurs d'énergie, et l'équipement terminal de radio et de télécommunications (Commission européenne [en ligne].  Adresse consultée:  http://ec.europa.eu/�enterprise/newapproach/standardization/harmstds/reflist.html#na_directives).


� Pour plus de détails sur les directives "nouvelle approche", voir OMC (2004 et 2007).


� Comité européen de normalisation (CEN);  Comité européen de normalisation électrotechnique (CENELEC);  et Institut européen des normes de la télécommunication (ETSI).


� Règlement (CE) n° 765/2008 du 9 juillet 2008 fixant les prescriptions relatives à l'accréditation et à la surveillance du marché pour la commercialisation des produits et abrogeant le Règlement (CEE) n° 339/93 du Conseil.


� L'adhésion à European Cooperation for Accreditation (réseau européen d'organes d'accréditation nationalement reconnus) est obligatoire pour les organes d'accréditation nationaux.


� Pour assurer l'ordre public ou la protection du public, les États membres peuvent imposer d'autres prescriptions si elles n'entravent pas la libre circulation des produits, selon la Commission.  De plus, les États membres peuvent établir des règlements techniques dans les secteurs où les règles ne sont pas harmonisées ou la libre circulation intérieure des produits ne s'est pas encore concrétisée (par exemple la santé publique).  Les points d'information nationaux (OTC) des États membres peuvent fournir des précisions sur les prescriptions dans les secteurs non harmonisés.


� Règlement (CE) n° 764/2008 du 9 juillet 2008.  Journal officiel.


� Règlement (CE) n° 764/2008 du 9 juillet 2008.  Journal officiel.


� Règlement (CE) n° 764/2008 du 9 juillet 2008 établissant les procédures relatives à l'application de certaines règles techniques nationales à des produits commercialisés légalement dans un autre État membre et abrogeant la Décision n° 3052/95/CE.  Le principe de reconnaissance mutuelle des règlements ne s'applique pas, entre autres, aux spécifications techniques des marchés publics des États membres et aux mesures d'urgence nationales prises dans le cadre du Système d'alerte rapide pour les denrées alimentaires ou les aliments pour animaux.


� Les trois mesures suivantes sont contestées:  i) l'interdiction de l'utilisation du déca�bromidyphénylether (Déca�BDE) dans les produits électriques et électroniques placés sur le marché communautaire;  ii) le projet de directive de la Commission modifiant la Directive 67/548/CEE sur les substances chimiques dangereuses (y compris les borates et les carbonates de nickel);  et iii) le Règlement sur l'enregistrement, l'évaluation et l'autorisation des substances chimiques, ainsi que les restrictions applicables à ces substances (REACH).


� Document de l'OMC G/TBT/GEN/74 du 25 septembre 2008.


� Règlement (CE) n° 1907/2006 du 18 décembre 2006 concernant l'enregistrement, l'évaluation et l'autorisation des substances chimiques, ainsi que les restrictions applicables à ces substances (REACH), instituant une agence européenne des produits chimiques, modifiant la Directive 1999/45/CE et abrogeant le Règlement (CEE) n° 793/93 du Conseil et le Règlement (CE) n° 1488/94 de la Commission ainsi que la Directive 76/769/CEE du Conseil et les Directives 91/155/CEE, 93/67/CEE, 93/105/CE et 2000/21/CE de la Commission.  Le Règlement remplace plus de 40 Directives et Règlements des CE.  Directive 2006/121/CE, 18 décembre 2006.


� En principe, le Règlement s'applique à tous les produits chimiques, bien que le texte précise des exemptions, par exemple les déchets et les produits chimiques radioactifs;  les États membres peuvent également prévoir des exemptions pour les substances nécessaires aux intérêts de la défense.


� ECHA [en ligne].  Adresse consultée:  http://reach.jrc.it/about_reach_en.htm.


� Le Système d'alerte rapide pour les denrées alimentaires et les aliments pour animaux est un système de la Commission qui permet aux États membres d'échanger rapidement des informations (les pays tiers peuvent également participer) lorsqu'un risque grave requiert une action immédiate.  


� Europa Press Release MEMO/07/365.  Adresse consultée:  http://europa.eu/rapid/�pressReleasesAction.do?reference=MEMO/07/365&format=HTML&aged=1&language=EN&guiLanguage=en.


� Europa Communiqué de presse IP/07/1828.  Adresse consultée:  http://europa.eu/rapid/pressReleasesAction.do?reference=IP/07/1828&format=HTML&aged=0&language=FR. 


� Commission européenne [en ligne].  Adresse consultée:  http://ec.europa.eu/food/animal/�diseases/strategy/index_en.htm.


� Les pays approuvés doivent notifier à la Commission européenne les cas de grippe aviaire et de maladie de Newcastle dans un délai de 24 heures.


� Commission européenne [en ligne].  Adresse consultée:  http://ec.europa.eu/food/international/trade/�index_en.htm.  Voir également les documents de l'OMC G/SPS/N/EEC/308 du 5 juin 2007;  G/SPS/N/EEC/320 du 30 novembre 2007;  et G/SPS/N/EEC/323 du 5 février 2008.


� Article 3.1 du Règlement n° 853/2004.


� Règlement (CE) n° 396/2005 du 23 février 2005 concernant les limites maximales applicables aux résidus de pesticides présents dans ou sur les denrées alimentaires et les aliments pour animaux d'origine végétale et animale et modifiant la Directive 91/414/CEE du Conseil.  Aux termes de l'article 2.3 du Règlement, les limites maximales applicables aux résidus de pesticides établies conformément au présent règlement ne s'appliquent pas aux produits destinés à l'exportation vers des pays tiers et traités avant l'exportation, lorsqu'il a été prouvé d'une manière satisfaisante que le pays tiers de destination exige ou accepte ce traitement particulier afin de prévenir l'introduction d'organismes nuisibles sur son territoire.


� La Commission européenne a créé une base de données sur les LMR applicables à chaque pesticide et produit agricole.  Adresse consultée:  http://ec.europa.eu/sanco_pesticides/public/index.cfm.


� Document de l'OMC G/SPS/R/49 du 18 juin 2008, paragraphes 21 à 23.


� Directive 2000/29/CE du Conseil du 8 mai 2000 concernant les mesures de protection contre l'introduction dans la Communauté d'organismes nuisibles aux végétaux ou aux produits végétaux et contre leur propagation à l'intérieur de la Communauté.


� Commission européenne [en ligne].  Adresse consultée:  http://europa.eu/eur�lex/en/consleg/�pdf/2000/en_2000L0029_do_001.pdf#122, annexe V, partie B.


� Commission européenne [en ligne].  Adresse consultée:  http://ec.europa.eu/food/plant/organisms/�imports/recommended_products2008.pdf.


� Règlement (CE) n° 1829/2003 du 22 septembre 2003.


� Ce catalogue repose sur les renseignements fournis par les États membres et publiés au Journal officiel.  Il renferme les variétés dont la commercialisation dans la Communauté n'est assujettie à aucune restriction.  Pour figurer dans le catalogue, une variété doit respecter des normes, notamment au regard de la distinction, de l'uniformité, de la stabilité et, dans le cas de l'agriculture, de la valeur culturale et d'utilisation.  S'agissant des variétés de plantes agricoles, leur valeur culturale et d'utilisation est déterminée par le rendement, la résistance aux organismes nuisibles, la réaction à des facteurs du milieu physique et les caractéristiques qualitatives.


� Ce délai peut être prolongé si des renseignements additionnels sont nécessaires.  L'EFSA consulte les autorités nationales compétentes pour donner son avis.


� Commission européenne [en ligne], "EC register of genetically modified food and feed".  Adresse consultée:  http://ec.europa.eu/food/dyna/gm_register/index_en.cfm.


� DG Agriculture et développement rural (non daté).


� Règlement (CE) n° 1830/2003, 22 septembre 2003.


� Europa Communiqué de presse IP/08/219.  Adresse consultée:  http://europa.eu/rapid/pressReleasesAction.do?reference=IP/08/219&format=HTML&aged=1&language=FR&guiLanguage=fr.


� Un nouvel aliment est "une denrée alimentaire dont la consommation humaine est restée négligeable dans la Communauté avant le 15 mai 1997";  les OGM ne répondent plus à cette définition.


� Commission européenne [en ligne].  Adresse consultée:  http://ec.europa.eu/food/food/�biotechnology/novelfood/COM872_novel_food_proposal_en.pdf.


� Document de l'OMC G/SPS/R/49 du 18 juin 2008.


� Certains pays d'Amérique latine se sont plaints de la décision des CE de notifier le projet de modifications à la réglementation sur les nouveaux aliments comme une mesure OTC, par opposition à une mesure SPS, faisant valoir que l'innocuité alimentaire est un objectif de ce règlement.


� Document de travail de la Commission SEC(2008) 2193, 25 juin 2008.


� Centralisés en Bulgarie, Estonie, Hongrie, Lettonie, Lituanie, Pologne, République slovaque, République tchèque, Roumanie, à Chypre et à Malte;  semi�centralisés en Allemagne, Autriche, France, Irlande, Italie, Slovénie, Suède, au Luxembourg et au Royaume�Uni;  et décentralisés en Finlande et au Portugal.


� OCDE (2007).


� Les procédures pertinentes, critères d'attribution et méthodes de passation des marchés publics prévus par ces deux directives sont décrits de manière détaillée dans OMC (2007).


� Directive 2007/66/CE modifiant les Directives 89/665/CEE et 92/13/CEE du Conseil en ce qui concerne l'amélioration de l'efficacité des procédures de recours en matière de passation des marchés publics, J.O. L 335 du 20 décembre 2007.


� Au cours de la période examinée, plusieurs décisions ont été adoptées, établissant l'applicabilité de l'article 30 de la Directive 2004/17/CE à la fourniture d'électricité et de gaz ou à certains services, ou exemptant des services et autres activités dans différents États membres de l'application de cette Directive.  Pour plus de détails, voir les Décisions 2007/422/CE, 2007/169/CE, 2007/564/CE, 2007/706/CE et 2008/383/CE.


� Les valeurs correspondantes des seuils établis par les CE, exprimées en devises nationales (autres que l'euro), figurent dans la communication de la Commission publiée au J.O. C 301 du 13 décembre 2007;  et dans le document de l'OMC GPA/W/299/Add.4 du 21 janvier 2008.


� Document de l'OMC GPA/MOD/EEC/2 du 17 novembre 2006.


� Article 9 de la Directive 2004/18/CE et article 17 de la Directive 2004/17/CE.


� Article 40(3) de la Directive 2004/17.


� Un contrat est considéré comme "particulièrement complexe" lorsque le pouvoir adjudicateur n'est pas objectivement en mesure de définir les moyens techniques pouvant répondre à ses besoins, ou n'est pas objectivement en mesure d'établir le montage juridique et financier du projet (Article 29 de la Directive 2004/18/CE).


� Dans le cadre de la procédure ouverte, tous les soumissionnaires intéressés peuvent soumettre une offre.


� La procédure restreinte est une méthode en deux étapes dans laquelle les entrepreneurs expriment leur intérêt à la suite de la publication d'un avis de marché, mais où seuls ceux qui y sont invités par les autorités locales peuvent présenter une offre à l'issue d'un processus de "sélection".  Cette procédure comporte deux étapes:  la sélection des soumissionnaires appropriés et l'évaluation des offres.  Dans la première étape, les seuls critères pouvant être utilisés ont pour objectif de sélectionner les soumissionnaires potentiels disposant d'une capacité économique et financière ou de certaines connaissances ou capacités techniques.  Le nombre de fournisseurs invités à soumissionner doit être suffisant pour assurer une véritable concurrence.


� La mise en concurrence doit être effectuée conformément aux dispositions de l'article 42 de la Directive 2004/17.


� Plus de 1 000 appels d'offres sont publiés quotidiennement dans le Supplément au Journal officiel;  des marchés publics de fournitures et de travaux d'une valeur de 377 milliards d'euros font l'objet d'une publication par les autorités publiques des CE chaque année.  Renseignements en ligne publiés sur le site TED.  Adresse consultée:  �HYPERLINK "http://ted.europa.eu/"�http://ted.europa.eu/� [5 juillet 2008].


� Renseignements fournis par les autorités.


� GHK et Technopolis (2007).  


� Communiqué de presse Europa IP/06/1053, 24 juillet 2006.


� "Communication interprétative de la Commission relative au droit communautaire applicable aux passations de marchés non soumises ou partiellement soumises aux directives "marchés publics"", J.O. C 179/02, 1er août 2006.


� Ces Directives (Directives 89/665/CEE, 92/13/CEE et 2007/66/CE) établissent la réglementation relative aux systèmes de contrôle et de recours des États membres en matière de passation de marchés publics.  Elles n'imposent cependant aucune obligation quant au type de tribunal (ordinaire, spécial ou administratif) chargé de ce contrôle ni quant au type d'acte juridique dans lequel le système de contrôle et de recours doit être inscrit.


� Les points communs et les différences concernent les cadres institutionnels, les cadres juridiques régissant champs d'application et procédures et la culture de contrôle.  Pour plus de détails, voir OCDE (2007d).


� Un "accord�cadre" est un accord conclu entre une ou plusieurs entités adjudicatrices et un ou plusieurs opérateurs économiques, qui établit les conditions régissant les marchés à passer au cours d'une période donnée, notamment en ce qui concerne les prix et les quantités.  Un "système d'acquisition dynamique" est un processus électronique destiné à effectuer des achats réguliers.  Ces deux concepts ont été introduits en 2004 par les Directives 2004/17/CE et 2004/18/CE.


� COM (2006) 1555, Bruxelles, 7 décembre 2006.


� La jurisprudence de la Cour de justice a développé une interprétation restrictive de la possibilité de recourir à cette dérogation;  néanmoins, de nombreux États membres ont tendance à avoir recours à l'article 296 pour exempter presque tous leurs marchés publics dans le domaine de la défense et dans des domaines sensibles de l'application des règles du marché intérieur.


� Les différences concernent la publication des avis de marché, la possibilité de ne pas en publier, les critères de sélection des fournisseurs, les procédures d'appel d'offres et les fondements sur lesquels les marchés sont attribués.  Pour des détails supplémentaires, voir Livre vert – Les marchés publics de la défense, COM(2004) 608 final, Bruxelles, 23 septembre 2004.  Dans certains États membres (comme le Royaume�Uni), les marchés publics de défense ne relèvent d'aucune réglementation et sont traités au cas par cas.


� La jurisprudence de la Cour de justice a développé une interprétation restrictive de la possibilité de recourir à cette dérogation;  néanmoins, de nombreux États membres ont recours à l'article 296 pour exempter presque tous leurs marchés publics dans le domaine de la défense et dans des domaines sensibles de l'application des règles du marché intérieur.


� COM(2006) 779 final, Bruxelles, 7 décembre 2006, "Communication interprétative sur l'application de l'article 296 du traité dans le domaine des marchés publics de la défense".  La communication est une mesure non législative qui ne modifie pas le cadre juridique existant;  elle concerne uniquement les marchés publics de défense conclus par des autorités nationales des CE et ne traite pas des marchés publics de défense conclus avec des pays tiers (qui demeurent régis par l'Accord sur les marchés publics de l'OMC).


� COM(2007) 766 final, Bruxelles, 5 décembre 2007, "Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative à la coordination des procédures de passation de certains marchés publics de travaux, de fournitures et de services dans les domaines de la défense et de la sécurité".  Adresse consultée:  http://eur�lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=COM:2007:0766:FIN:FR:PDF.


� Le délai de mise en conformité avec les dispositions des deux directives a expiré le 31 janvier 2006.  Communiqué de presse Europa IP/07/361, 21 mars 2007.


� Une procédure d'infraction peut être ouverte contre un État membre lorsque la Commission européenne estime que les règles du marché intérieur ne sont pas appliquées correctement;  dans le cadre de cette procédure, un dialogue entre la Commission et l'État membre concerné est prévu.  Seule la Cour de justice est habilitée à décider de manière définitive qu'il y a eu violation du droit communautaire (communiqué de presse Europa IP/08/1038, 26 juin 2008).


� Renseignements en ligne de la Commission européenne, "Internal Market Scoreboards", n° 1bis (décembre 2006), n° 16 (juillet 2007) et n° 17 (juillet 2008).  Adresses consultées:  http://ec.europa.eu/internal_market/score/docs/score15bis/score15bis_en.pdf;  http://ec.europa.eu/internal_�market/score/docs/score16_en.pdf;  et http://ec.europa.eu/internal_market/score/docs/score17/score17_en.pdf.


� Document de l'OMC GPA/90 du 11 décembre 2006.


� Directive du Conseil 2006/97/CE, 20 décembre 2006.


� Document de l'OMC GPA/W/299/Add.4 du 29 janvier 2008.


� Règlement (CE) n° 648/2005 du 13 avril 2005 et Règlement (CE) n° 1875/2006 du 18 décembre 2006.


� Pour une liste actualisée des pays soumis à embargo, voir les renseignements en ligne fournis sur le site Europa.  Adresse consultée:  http://europa.eu.int/comm/external_relations/cfsp/sanctions/measures.htm.


� Les produits à double usage sont des biens, y compris des logiciels et des technologies, qui peuvent être utilisés à des fins civiles et militaires.  Il peut également s'agir de biens dont l'utilisation est liée au développement, à la production, à la manipulation, à l'exploitation, à la maintenance, au stockage, à la détection, à l'identification ou à la prolifération d'armes chimiques, biologiques ou nucléaires;  ou au développement, à la production, à la maintenance ou au stockage de missiles capables de lancer de telles armes.


� Règlement du Conseil (CE) n° 1183/2007 du 18 septembre 2007.


� Des exemples de ces mesures ont été publiés au J.O. C 188 du 25 juillet 2008.


� La dernière publication est parue au J.O. C 188 du 25 juillet 2008.


� Règlement du Conseil (CEE) n° �HYPERLINK "http://eur-lex.europa.eu/smartapi/cgi/sga_doc?smartapi!celexplus!prod!DocNumber&lg=en&type_doc=Regulation&an_doc=1992&nu_doc=3911" \o "full text of the act"�3911/92�, 9 décembre 1992 concernant l'exportation de biens culturels.


� Pour des détails complets sur les marchandises soumises à l'exigence d'une licence d'exportation en vertu de la PAC, voir les renseignements en ligne fournis par les services fiscaux et douaniers britanniques (HMRC), "CAP Exports".  Adresse consultée:  http://customs.hmrc.gov.uk/channelsPortalWebApp/�channelsPortalWebApp.portal?_nfpb=true&_pageLabel=pageImport_ShowContent&id=HMCE_CL_000175&propertyType=document#P130_12158 [26 August 2008].


� Document de l'OMC G/AG/N/EEC/57 du 25 novembre 2008.


� Document de l'OMC G/AG/N/EEC/57 du 25 novembre 2008.


� Document de l'OMC G/SCM/N/155/EEC du 21 novembre 2007.


� Document de l'OMC G/SCM/N/155/EEC du 21 novembre 2007.


� Le Règlement (CE) n° 1071/2005 fournit une liste des thèmes et produits pouvant faire l'objet de mesures de promotion au sein des CE, et le Règlement (CE) n° 1346/2005 est spécifiquement consacré aux pays tiers et décrit les procédures de présentation des propositions et de gestion des programmes (document de l'OMC G/SCM/N/155/EEC du 21 novembre 2007).


� Document de l'OMC G/SCM/N/155/EEC du 21 novembre 2007.


� Pour les subventions octroyées par les États membres, voir la série de documents de l'OMC G/SCM/N/155/ECC/Add.1 à Add.27.


� Seuls sont admissibles au bénéfice de ce Fonds les États membres dont le PIB par habitant est inférieur à 90% de la moyenne communautaire.


� Les actions structurelles doivent être rigoureusement conformes aux règles communautaires relatives aux aides accordées par les États (article 87 du Traite UE).


� Règlement (CE) n° 1080/2006 du Parlement européen et du Conseil, du 5 juillet 2006, relatif au Fonds européen de développement régional et abrogeant le règlement (CE) n° 1783/1999, J.O. L 210 du 31 juillet 2006.  Renseignements en ligne fournis sur le site Europa.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://europa.eu/scadplus/leg/fr/lvb/g24234.htm, [1" �http://europa.eu/scadplus/leg/fr/lvb/g24234.htm�, [1er août 2008].


� Renseignements en ligne de la Commission européenne, "Qu'est�ce que le FSE?".  Adresse consultée:  http://ec.europa.eu/employment_social/esf/discover/esf_fr.htm [31 août 2007].


� Tous les agriculteurs, que leurs terres soient utilisées à des fins de production ou non, doivent respecter la condition d'écoconditionnalité, c'est�à�dire les normes établies par les États membres pour conserver les terres dans des conditions agronomiques et environnementales satisfaisantes.


� Le régime RPUS est un régime de soutien découplé, la base de calcul des paiements étant l'hectare de terre agricole.


� Titre IV du Règlement n° 1782/2003.


� Décisions du Conseil 2003/76/CE, 2003/77/CE et 2003/78/CE, du 1er février 2003, publiées au Journal officiel du 5 février 2003 (J.O. L 29/22, J.O. L 29/25, J.O. L 29/28).  Pour consulter les documents et informations relatifs au programme, voir les renseignements en ligne fournis sur le site CORDIS.  Adresse consultée:  �HYPERLINK "http://www.cordis.lu/coal-steel-rtd/home.html"�http://www.cordis.lu/coal�steel�rtd/home.html�.


� Elles comprennent également l'initiative "Business to Europe" (B2Europe), et le réseau européen d'entreprises "Enterprise Europe Network", qui remplace le centre d'information européen "Euro Info Centre" ainsi que les centres�relais de l'innovation "Innovation Relay Centres";  et le réseau d'organisations pour la promotion des technologies énergétiques.  Les CE coopèrent avec leurs partenaires en matière de politique industrielle en mettant en œuvre différentes formes d'échanges, notamment des tables rondes et une coopération dans le secteur industriel.


� La Décision relative au CIP (1639/2006/CE) a été adoptée par le Parlement européen et le Conseil le 24 octobre 2006 et est entrée en vigueur le 29 novembre 2006.


� La Finlande et la Suède ont été autorisées à maintenir cette structure pour des motifs de santé publique.


� La législation antitrust est régie par le Traité CE et le Règlement n° 1/2003 du Conseil du 16 décembre 2002, tel que modifié par le Règlement n° 411/2004 du Conseil du 26 février 2004.


� Le Traité ne donne pas de définition de ces entreprises;  néanmoins, le terme est réputé couvrir une vaste gamme d'entités juridiques, y compris les sociétés, les partenariats, les coopératives, les industries nationalisées, et d'autres types d'organismes publics, ainsi que les personnes physiques, exerçant des activités de production et de distribution de biens et de services.


� L'article 81, paragraphe 1), du Traité interdit les accords qui consistent à:  i) fixer de façon directe ou indirecte les prix d'achat ou de vente ou d'autres conditions de transaction;  ii) limiter ou contrôler la production, les débouchés, le développement technique ou les investissements;  iii) répartir les marchés ou les sources d'approvisionnement;  iv) appliquer, à l'égard de partenaires commerciaux, des conditions inégales à des prestations équivalentes;  et v) subordonner la conclusion de contrats à l'acceptation, par les partenaires, de prestations supplémentaires qui n'ont pas de lien avec l'objet de ces contrats.  L'article 82 interdit, car incompatible avec le marché commun, le fait d'exploiter de façon abusive une position dominante, sans exception.


� En vertu des Lignes directrices de 1998, l'amende était constituée d'une somme forfaitaire calculée en fonction du degré de gravité de l'infraction, à laquelle était ajouté un supplément de 10% par année d'infraction.


� Communiqué de presse Europa IP/06/857 du 28 juin 2006.


� Dans le cadre de sa politique de clémence, la Commission offre des incitations aux participants à une entente pour qu'ils dénoncent leurs activités illégales.  La Communication de 2006 fait suite aux versions de 1996 et de 2003.  La Commission a reçu 20 demandes d'immunité et onze demandes de réduction d'amendes en vertu de la Communication de 2006, depuis qu'elle a été présentée à la fin de l'année 2007 (DG Concurrence, 2008).
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